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zSONIMAIRE. 
MAISON SOUVERAINE 

4Euvres d'Assistance de S. A. S. la Princesse Héréditaire. 

PARTIE OFFICIELLE 

(Lois - Ordonnances - Décisions - Arrêtés) 
Ordonnance-Loi réprimant la perte ou la détérioration des denrées 

alimentaires. 
Ordonnance Souveraine fixant la valeur du sucre et le montant de 

la taxe. 

Ordonnance Souveraine fixant le prix du sucre. 
Ordonnance Souveraine portant promotion d'un Officier. 

Ordonnance Souveraine clôturant la 'session ordinaire du Conseil 
National. 

Ordonnance 'Souveraine convoquant le Conseil National en session 
extraordinaire. 

Ordonnance Souveraine prorae'eant le mandat des Conseillers Na-
tionaux. 

Ordonnance Souveraine nommant le Président et le Vice-Président 
du Conseil Nader:al. 

Ordonnance Souveraine prorogeant le mandat des Conseillers 
Communaux. 

Ordonnance ,Souveraine prorogeant la durée du mandat des Mein,.. 
- hres de la Chambré Consultative. 

Ordonnance Souveraine nommant un Inspecteur de la Voirie et de 
l' A ssainissement. 

Arrêté Ministériel autorisant un: Société. 
Arrêté Ministériel autorisant une Société. 

Alrrêté Ministériel autorisant une Société. 
Arrêté Ministériel autorisant une Société. 
Arrêté Ministériel relatif au rationnement de la sciccharine. 
Arrêté Ministériel autorisant la délivrance de savon de ménage ou 

de toilette en échange du ticket no 3 de la feuille de savon. 

Arrêté Ministériel créant une feuille de tickets supplémentaires pour 
femmes enceintes où allaitant. 

Arrêté Ministériel fixant l'heure de fermeture des établissements 
ouverts au public. 

Arrêté Municipal portant nomination d'un fonctionnaire. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

( nformatiOns - Avis - Communications) 

Avis ET COMMUNIQUÉS : 
Avis relatif à la détention et au dépôt des armes et munitions. 

INFORMATIONS: 
,Etat des arrêts rendus par la Cour d'Appel. 
..,Etat des condamnations du Tribunal Correctionnel. 

MAISON SOUVERAINE 

Souscriptions reçues par S. A. S. le Prince 

Souverain pour l'Œuvre des Prisonniers de 

Guerre de S. A. S. la Princesse Héréditaire : 

Soixante et unième Liste 

Anonyme i.000 frs; Mrs Brougham 3oo frs ; 

MM. Fiori père et fils Io° frs ; M. Second 

Fiori 5o frs ; S. B. M. (2, 5 me  don) 5.000 frs; 

Docteur Loiret 5oo frs ; Anonyme 5.000 frs ; 

:M. Kammerer 5oo frs. 

PARTIE OFFICIELLE 

ORDONNANCES-LOIS * 
, 

ORDONNANCE-LOI réprimant la perte ou la dété-
rioration des denrées alimentaires. 

N° 354 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n° 278 du 2 octobre 1939. donnant délé-
gation temporaire du Pouveir Législatif ; 

Vu la Loi n° 349 du 18 juin 1942, renouvelant la 
délégation de Pouvoir; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
Sera puni d'un emprisonnement de cinq à dix ans et 

d'une amende de 100.000 francs à cinq millions de 
francs quiconque aura, par malveillance ou dans 1-mten-
tion d'agir sur les cours desdites denrées, fait ou laissé 
périr, corrompre ou disparaître des denrées alimentai-
res: 

1° soit faute de les avoir vendues, mises en vente, eu 
livrées en temps utile>,  alors qu'il en avait le droit ou le 
pouvoir; 

20 soit pour en avoir interdit le transport, la vente, la 
distribution ou la consommation en temps opportun ou 
faute d'avoir autorisé ces opérations à temps. 

ART. 2. 
Les dispositions des articles 471 et 471 bis du Code 

Pénal ne sont pas applicables aux infractions prévues 
par la présente Ordonnance-Loi. 

La présente Ordonnance-Loi sera promulguée et exé-
cutée comme Loi de l'Etat. 

Fait en Notre Palais à Monaco le dix décembe mil' 
neuf cent quarante-deux. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
-Secrétaire d'État, 

H. MAMAN. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance Constitutionnelle du 
5 janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance Souveraine 
du 18 novembre 1917; - 

Vu la Convention Franco-Monégasque du 10 avril 
1912, promulguée par l'Ordonnance Souveraine du 19 
avril 1914, les Avenants à ladite Convention des 9 juil-
let 1932 et 4 février 1938, le Traité en date du 17 juil-
let 1918, les Conventions en date des 26 juin et 28 juil-
let 1930, l'Accord Particulier intervenus entre Notre 
Gouvernement et le Gouvernement de l'Etat Français; 

Vu notamment les Ordonnances Souveraines des 3 
avril 1930, 26 mars 1936 (n° 1.859), 28 janvier 1937 
(n° 1.957), 27 mai 1938 (n° 2 -172), 30 novembre 1938 

Cette Ordonnance-Loi a été promulguée à l'au-
dience du Tribunal Civil du 15 décembre 1942.  

(n° 2.216), 15 décembre 1939 (n° 2.380), 19 novem-
bre 1940 (n° 2.464), 12 novembre 1941 (n 05  2.546 et 
2.547); 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
La valeur du sucre, droit de consommation compris, 

qui doit servir de base jusqu'au 30 septembre 1943 au 
calcul de la taxe unique à la production, est établi à 
621 frs 80 par quintal. 

ART. 2. 
Le montant de la taxe unique est fixé ainsi qu'il suit 

pour la période allant dû 1 er  octobre 1942 au 30 sep-
tembre 1943 : 

a) Sucres raffinés ou agglomérés, sucres bruts et ver-
geoises livrés directement à la consommation intérieure 
40 frs 35 par .  100 kilos, poids effectif; 

I)) Sucres candis : 43 frs 20 par 100 kilos, poids 
effectif ; 

c) Sucres bruts destinés au raffinage : 40 frs 35 par 
100 kilos exprimés en raffiné 

ART. 3. 
Toutes dispositions contraires à, la présente Ordon-

nance -sont et demeurent abrogées. 

AT 
Notre Secrétaire d'E Directeur des Servi-

ces Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 

taRt, N. 40t  .re  D  

chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix décembre 
mil neuf cent quarante-deux. 

LOUIS. 
Par le Prince: 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

Ne 2.694 

LOUIS II N° 2.695  
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance Constitutionnelle 
du 5 janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance Souve-
raine du 18 novembre 1917 ; 

Vu la Convention Franco-Monégasque du 10 avril 
1912, promulguée par l'Ordonnance Souveraine du 
19 avril 1914, les Avenants à ladite Convention des 
9 juillet 1932 et 4 février 1938, le Traité en date du 
17 juillet 1918, les Conventions en date du 26 juin 
1925 et 28 juillet 1930, l'Accord Particulier intervenus 
entre Notre Gouvernement et le Gouvernement de l'Etat 
Français; 

Vu notamment les Ordonnances Souveraines des 3 
avril 1930, 26 mars 1936 (n° 1.859), 28 janvier 1937 
(n° 1.957), 27 mai 1938 (n° 2.172), 30 novembre 1938' 
(n° 2.216), 15 décembre 1939 (n° 2.380), 19 novembre 
1940 (n° 2.464), 12 novembre 1941 (n° 2.546) et 12 
novembre 1941 (n° 2.547); 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
Le prix du sucre cristallisé blanc base n° 3, con-

forme au règlement, est fixé pour la campagne 1942-
1943, à 627 francs le quintal nu, tous droits et taxes 
non acquittés. 	

ART. 2. 
Tout commerçant, fabricant, transformateur et utilisa-

teur, personne physique ou morale, est tenu de souscrire,. 
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à la Direction des Services Fiscaux, dans un délai 
maximum d'un mois à compter du 23 novembre 1942, 
une déclaration indiquant les stocks de sucre qui — à 
cette date à 0 heure — étaient entreposés dans ses ma-
gasins ou établissements, étaient en cours de transport 
ou étaient détenus pour son compte par des tiers. 

Il est institué sur ces stocks une redevance de 191 
francs par quintal. 

Cette redevance sera perçue par l'Administration des 
Services Fiscaux suivant les règles et modalités qui lui 
sont propres. 

En seront toutefois exonérés les stocks inférieurs à 
100 kilogrammes. 

Toute omission ou fausse déclaration de stocks don-
nera lieu au paiement d'une pénalité égale au quintuple 
de la redevance exigible. 

ART. 3. 
Toutes dispositions contraires à la présente Ordon-

nance sont cf demeurent abrogées 

ART. 4. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi-

ces Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix décembre 
mil neuf cent quarante-deux. 

Par le Prince : 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État, 
H. MAURAN. 

No 2.696 	 LOUIS H 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACC) 
Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. le Chef d'Escadrons Jean Millescamps, Notre 
Aide-de-Camp, est promu au grade de Lieutenant-
Colonel d'Etat-Major. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix décembre 
mil neuf cent quarante-deux. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

No 2.697 	 LOUIS. II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN ,DE MONACO 

12 juillet 1922 — et 26 de l'Ordonnance Constitution-
Vu les articles 25 — modifié par l'Ordonnance du 

nelle du 5 janvier 1911 ; 
Vu Notre Ordonnance n° 2.645 du 17 juin 1942, 

portant prorogation du mandat des Conseillers, Na-
tionaux; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

La Session ordinaire du Conseil National ouverte le 
30 novembre' 1942, est déclarée close. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze dé-
cembre mil neuf cent quarante-deux. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

N° 2.698 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 26 de l'Ordonnance Constitutionnelle 
du 5 janvier 1911; 

Vu l'article 2 — alinéas 2 et 3 — de l'Ordonnance 
Souveraine du 15 avril 1911, sur le fonctionnement 
du Conseil National ; 

Vu Notre Ordonnance n° 2.645, du 17 juin 1942, 
portant prorogation du mandat des Conseillers Na-
tionaux; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
Le Conseil National est convoqué en Session extra-

ordinaire pour le samedi 19 décembre 1942. 

ART. 2. 
L'ordre du jour de cette Session est ainsi fixé : 
1° Budget de l'Exercice 1943; 
2° Projets de lois ; 
3° Communications du Gouvernement. 

ART. 3. 
La Session extraordinaire prendra fin le mardi 22 dé-

cembre 1942. 
ART. 4. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre .Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze dé- 
cembre mil neuf cent quarante-deux. 

LOUIS 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

1■••■■•■■■■■m.... 

No 2.699 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Constitutionnelle du 5 janvier 
1911, modifiée par l'Ordonnance Souveraine du 18 no-
vembre 1917; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2.645 du 17 juin 
1942, portant prorogation du mandat des Conseillers 
Nationaux; 

Considérant qu'en raison des circonstances actuelles, 
il y a lieu de proroger le mandat des Conseillers Natio-
naux pour une nouvelle période de six mois; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
Demeurent suspendues, en ce qu'elles concernent la 

durée du mandat des Conseillers Nationaux, les dispo-
sitions de l'article 22 de l'Ordonnance Constitution-
nelle du 5 janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance 
Souveraine du 18 novembre 1917. 

ART. 2. 
Les pouvoirs des Conseillers Nationaux élus le 4 

juillet 1937 sont prorogés jusqu'au 30 juin 1943. 

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi-

ces Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze dé- 
cembre mil neuf cent quarante-deux. 

LOU IS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

I\I° 2.700 
	 LOUIS Il 

PAR LA GRACE DE DIEU 
PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 23 de l'Ordonnance Constitutionnelle 
du 5 janvier 1911; 

Vu Notre Ordonnance n° 2.699 en date de ce jour; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
M. Henri Settimo, Conseiller National, est nommé 

Président du Conseil National. 

ART. 2. 
M. Arthur Crovetto, Conseiller National, est nom-

mé Vice-Président de cette même Assemblée 

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi-

ces Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés,  

chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de-
t'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze dé- 
cembre miLneuf cent quarante-deux. 	

LOUIS. 
Par le Prince 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d' État, 

H. MAURAN. 

2.701 s, 	LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Constitutionnelle du 5 janvier 
191 , modifiée par l'Ordonnance Souveraine du 18 no-
vembre 1917; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2.642 du 30 mai 
1942, portant prorogation du mandat des Conseillers 
Communaux ; 

Considérant qu'en raison des circonstances actuelles, 
il y a lieu de proroger le mandat des Conseillers Com-
munaux pour une nouvelle période de six mois; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
Sont suspendues, en ce qu'elles concernent la durée 

du mandat des Conseillers Communaux, les dispositions 
de l'article 39 de l'Ordonnance Constitutionnelle du 
5 janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance Souveraine 
du 18 novembre 1917. 

ART. 2. 
Les pouvoirs des Conseillers Communaux élus le 

14 mai 1939 sont prorogés jusqu'au 30 juin 1943. 

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi-

ces Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze dé- 
cembre mil neuf cent quarante-deux. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les articles 18 et 21 de l'Ordonnance Constitu-
tionnelle du 5 janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance 
Souveraine du 18 novembre 1917; 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance Souveraine du 19 
juin 1920 instituant une Chambre Consultative du Com-
merce, de l'Industrie et des Intérêts fonciers et pro-
fessionnels étrangers; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2.646. du 17 juin 
1942, portant prorogation des pouvoirs des Membres 
de la Chambré Consultative; 

Considérant qu'en raison des circonstances actuelles, 
il y a lieu de proroger les pouvoirs des Membres de la 
Chambre Consultative pour une nouvelle période de six 
mois; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
Demeurent suspendues les dispositions de l'article 21 

de l'Ordonnance sus-visée du 19 juin 1920. 

ART. 2. 
Les pouvoirs des Membres de la Chambre Consulta-

tive élus le 25 avril 1937 sont prorogés jusqu'au 30 
juin 1943. 

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi-

ces Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze dé-
cembre mil neuf cent quarante-deux. 

Par le Prince 
	 LOUIS. 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'tal, 

H. MAURAN. 

LOUIS. 

2.702 
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,N° LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

1)11INCE SOUVE11.\ IN DE MONACO 

Vu la Loi n° 30 sur l'Organisation Municipale du 
3 mai 1920; 

Vu les articles 2 et 7 de Notre Ordonnance n° 2.170 
,du 26 mai 1938, sur le Statut des fonctionnaires, em-
ployés et agents des Services Municipaux; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Michel-Charles-Pierre Raynaud, Contrôleur au 
Service d'Hygiène, est nommé Inspecteur de la Voirie 
et de l'Assainissement (2e classe), en remplacement de 
M. Henri-Jean Bernardi, admis à faire valoir ses droits 
.à la retraite. 

Cette nomination aura effet à dater du 1 er septembre 
1942. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi-
ces indiciaires et Notre Ministre d'Etat sont Chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution. de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quinze dé-
cembre mil neuf cent quarante-deux. 

Par le Prince:  
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État 
H. MAL1RAN. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu là demande aux fins. d'autorisation et d'approbation 

des Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée 
,Colex, présentée Par M. Henri Canonne, Sans profession, 
demeurant n° 27.. avenue -de la Costa à Monte-Carlo 

Vu l'acte en brevet reçu. par _Me Settimo, notaire 
Monaco,, le 2 décembre. 1942, 'contenant les Statuts de.  
ladite Société, au capital dé un million (1.000.000' de 
francs,, divisé en 	(1:000) actions, de-. mille (1.000) 
francs chacune ; 
, Vu 1' Ordonnance Souveraine du 5 mars. 1895, 'Meci;fiée 

,par, les Ordonnances. des 17 septembre 1907 et 10 juin 
1909 et par les Lois n'; 71 du .- 3 janvier 1924 et n° 216 du 
27 février 1936 et < Par l'Ordonnance-Loi n° 540 du 
11 mars 1942,; 

Vii la "delibératiOn du Conseil de Gouvernement du 
9 décembre .1942 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER, 

La Société Anonyme Monégasque dénommée ColeX 
est autorisée. 

• ART. 2. 
- Sont approuvés lés Statuts de ladite Société, ,tels 

résultent. de l'acte en .brevet en date du 2 décembre 1942. 

ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le 

Journal de Monaco, dans les délais et après accomplissement 
des formalités Prévues 'par les Lois n° '71 du 3 janvier 
1924 et n° 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi 
n° 340 du 11 mars 1942. 	, 

ART., 4,i 
La création, dans la Principauté, d'établissement indus-

triel, commercial ou autre, demeure subordonnée à l'obten-
tion de la licence réglementaire et toute modification aux 
Statuts sus-visés devra être soumise à l'approbation du 
Gouvernement. 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est 

chargé de l'exécution du présent Arrête 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le neuf 
décembre mil neuf cent quarante-deux. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté. 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation 

des Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée 
L'Immobilière jolou, présentée par M. Adrien-Louis Bil-
lot, sans profession, demeurant n° 1, boulevard de Belgique 
à Monaco ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Me Settimo, notaire à 
Monaco, le 7 novembre 1942, contenant les Statuts de 
ladite Société .au capital dé deux millions (2.000.000) de 
francs, divisé en dëux mille (2.000) actions de mille (1.000) 
francs chacune ; 
. Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mats 1895, modifiée 

par les Ordonnances dés 17 sëptertibre 1907 et 10 juin 
1909 et par les Lois n° 71 du 3. janvier 1924 et n° 216 du 
27 - février 1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
Il mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du , 
9 décembre 1942; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
La Société Anonyme Monégasque dénommée L 'Immo-

bilière Jolou est autorisée. 

ART.' 2 
Sont approuves les Statuts de ladite Société, tels qu'ils 

résultent de l'acte en brevet en date du 7 novembre 1942. 

ART. 3. 

Lesdits Statuts devront être publies intégralement dans le 
Journal de Monaco, dans les délais et après accomplissement 
des formalités prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 
1924, n° 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-
Loi n° 340 du 11 mars 1941 

A  La creation, dans la PriRnt4  cipauté, d'établissement indus-
triel, commercial ou autre, demeure subordonnée à l'obten-
tion de la licence réglementaire et toute modification atik 
Statuts sus vises devra être soumise à l'approbation du 
Gouvernement. 

ART. 5. . • 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est 

chargé dé l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel-  du Gouvernement, le neuf 
décembre mil neuf cent quarante-deux. 

,Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat cle, la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation 

dés Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée 
Société Mobilière et Financière, présentée par M. Jacques 
Reymond, demeurant n° 33, rue de 'Mill° à Monaco ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Me Settimo, notaire à 
Monaco, le 1 er décembre 1942, contenant les Statuts de 
ladite Société, au capital cle un million (1.000000), de 
francs, divisé en mille (1.000) actions, de mille (1.00d) 
francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895. modifiée 
par les Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 
1909, par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924 et n° 216 du 
27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 
mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 
9 décembre 1942 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
La Société Anonyme Monégasque dénommée Société 

Mobilière et Financière est autorisée. , 

ART. 2. 
Sont approuvés les Statuts de ladite Société, tels qu'ils 

résultent de l'acte en brevet en date du 1" décembre 1942. 

ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans 

le journal de Monaco, dans les délais et après accomplisse-
ment des formalités prévues par les Lois n° 71 du 3 jan-
vier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-
Loi n° 340 du 11 mars 1942 

ART. 4. 
La création, dans la Principauté, d'établissement indus-

triel, commercial ou autre, demeure subordonnée à l'obten-
tion de la licence réglementaire et toute modification aux 
Statuts sus-visés devra être soumise à l'approbation du Gou-
vernement. 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est 

chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le neuf 
décembre mil neuf cent quarante-deux. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT 

- Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation 

des Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée 
Samiet, présentée par M. Albert Cauvin, Administrateur 
de Sociétés, demeurant ne 26, boulevard des Moulins à 
Monte-Carlo ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Me Settimo, notaire à 
Monaco, le 1" décembre 1942. contenant les Statuts de 
ladite Société, au capital de un million (1.000.000) de 
francs, divisé en mille (1.000 actions, de mille, (1.000) 
francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine dû 5 mars 1895, modifiée 
par les Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 
1909, par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924 et n° 216 du 
27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
Il mars 1942; 

Vu la délibération chi Conseil de Gouvernement du 
9 décembre 1942 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
La Société Anonyme Monégasque dénommée Samiet 

est autorisée. 
ART. 2. 

Sont approuVés les Statuts de ladite Société, tels qu'ils 
résultent de l'acte en brevet en date du 1" décembre 1942. 

• ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le 

Journal de Monaco, dans les délais et-après accomplissement 
des formalités prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 
1924; n° 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnane&. 
Loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 
La cr'éation, dans la Principainé, d'établissement indus-

triel, commercial ou autre, demeure subordonnée à l'obten-
tion de la licence réglementaire et toute modification aux 
Statuts sus-visés devra être soumise à l'approbation du 
Gouvernement: 

• 	ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est 

chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

,Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le neuf 
décembre mil neuf cent quarante-deux. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT 

. Nous, Ministre >d'Etat .de la Principauté; 
Vu. l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 modi-

fiant; complétant et Codifiant la législation' SM la production, 
là Circulation et la .consommation ' des produits ; 

Vu l'Ordenriance-bai ri°. 345 du 29 mai 1942 'coi-ger-
nant les infractions en matière de caries de rationnement ; 

Vit' l'Arrêté. Ministériel du 14 mars 1940 fixant les Mo- 
dalités'.d'application des cartes de rationnement ; 	- 

Vu l'Arrêté . Ministériel, du 25 janvier 1941 concernant 
les infractions en matière de. cartes de rationnement ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 
9 décembre 1942 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
La saccharine est soumise au rationnement et ne pourra 

être acquise que contre remise des titres d'alimentation qui 
seront désignés ultérieurement. 

ART. 2. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux 

Publics et pour l'Intérieur sont chargés, .chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le neuf 
décembre mil neuf cent quarante-deux 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 11 décembre 1942. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 mo-

difiant, complétant et codifiant la législation sur la produc-
tion, la circulation et la consommation des produits ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 février 1942 relatif au 
ravitaillement de la population en produits détersifs fabri-
qués à partir d'acides gras ou résiniques ; 



d'amende. Appel d'un jugement du 7 juillet 1942 qui, 
l'avait condamné à un mois de prisons avec sursis et 16 
francs d'amende ; pour : I ° Infraction à la législation sur 
le rationnement des tabacs ; 2° Majoration illicite des prix. 

M. 	négociant en bijoux né le 25 septembre 
1898 à Monaco. y demeurant. — 16 francs d'amende 
avec sursis. Appel d'un jugement du 3 novembre 1942 quit 
l'avait condamné à la même peine pour injures à fonction-- 
naire public. 

Le Tribunal Correctionnel, dans son audience du I" dé-
cembre 1942, a prononcé les condamnations ci-après : 

C. J.-J., laitier, né le 8 avril 1911 à Monaco y demeu-
rant. — Mise en vente de lait non marchand. 100 francs. 
d'amende. 

S. L.-F.-J., électricien, né le 23 janvier 1923 à Roque-
brune-Cap-Martin. y demeurant. — Vols : deux mois de 
prison avec sursis et 50 francs d'amende. 

D R., chef-monteur-électricien, né le 22 septembre 
1903 à Ham-en-Artois (Pas-deCalais), demeurant à Beau-
soleil.) — Vol : vingt jours de prison 

G. C.-V., cuisinier, né à Montagnac (I3.-A.), le 28 
août 1900, domicilié à Monte-Carlo. — Infraction à la 
législation sur le ravitaillement et majoration illicite de 
prix : trois mois de prison avec sursis et 500 francs 
d'amende. 	, 

B. P., boucher, né à Lequio Tanaro (Italie), le 3 décem-
bre 1903, demeurant à Beausoleil. — Infraction à la. 
législation sur le ravitaillement et majoration illicite de 
prix : deux mois de prison avec sursis et 2.000 francs 
d'amende. 

M. J., manoeuvre, né le I ° ' janvier 1891 à Bemezzo 
(Italie), demeurant à 'Monaco. — Vol et complicité : trois 
mois de prison avec sursis et 16 francs d'amende. 

B. B., employé, né le 6 décembre 1914 à Roccaciglié 
(Italie), demeurant à Monaco. — Vol et complicité : trois 
mois de prison avec sursis et 16 francs d'amende. 

T. M., manoeuvre, né à Lucignano (Italie), le 13 mars 
1913, demeurant à Monaco. — Vol et complicité : trois 
mois de prison avec sursis et 16 francs d'amende. 

G. M., employé à la S.N.C.F., né à Paris, le 16 mars 
1896, demeurant à Cap-d'Ail — Vol et complicité : trois 
mois de prison avec sursis et 16 francs d'amende. 

ADMINISTRATION DES DOMAINES 
DE S. A. S. Me,  LE PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

(MUTE PUBLIQUE 

Extrait publié en conformité des articles 19 'et suivants 
de l'Ordonnance Souveraine du 2 1 avril j g I 1, sur 
l'eXpropriation pour cause d'utilité publique. 

Suivant Jugement rendu par le Tribunal d'Expro-
pliation de la - Principauté de Monaco, le vingt,  quatre 
novembre. 'mil neuf cent quarante-deux, au l profit de 
l'AdminiOralion des Domaines de S. A. S. Mgr le 
Prince Souperain de Monaco, représentée par M. Ana- 
Lote Michel, Chevalier de l'Ordre de Saint-Charles, 
sof; Administrateur, demeurant ,et domicilie à.Monaco. 

Contre : 

La Congrégation des Soeurs de l'Instruction Chari-. 
table du Saint Enfant Jésus, dite « Dames de Saint- 
Maur », dont la Maison Mère est à Paris, rue de l'Abbé, 
Grégoire, no 8, et la Maison ù Monaco, rue de Lot- . 
raine, n° 

L'Administration des Domaines a été envoyé en pos-
session : 

D'une parcelle de, terrain de la ,contenance approxi-
mative du trois cent. vingt-six mètres carrés quatre 
vine-dix décimètres carrés (326 m2 90) à détacher 
d'une plus 'grande propriété dénommée « Le Caprice », - 
située à Monaco, avenue du Castelleretto, cadastrée 
sous le n" 385 p de la section B, confrontant ; 
nord-ouest; l'avenue du Castelleretto, du nord, le hou- 
lc  

ard Prince Rainier, du nord-est l'escalier du- Castel- 
ler etto, du sud-est, le surplus de la propriété restant 
à la Congrégation expropriée, el du sud, la Société 
Nationale des Chemins de Fer. 

Ledit immeuble reconnu nécessaire à l'élargissement 
de l'Avenue du Castelleretto, ainsi qu'il résulte des' 
Ordonnances Souveraines des 22 janvier 1931 et 19 

193 .j1 . .'indemnité relative 	cette. expropriation a él é.  
ée par le male jugement à la somme de Quatre 

Cenl einquonle Mille Francs, pour toutes causes (le-
préjucliee résultant de l'expropriation, ci. 450.000 frs 

Une expédition dudit Jugement a été déposée au-
jourd'hui mémo au Bureau des Hypothèques de. Mo-
rine.° pour être transcrite. 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 
49 décembre 1942; 

Arrêtons: 

ARTICLE PREMIER. 

Le quatrième alinéa de l'article 4 de l'Arrêté du 19 fé-
vrier 1942, sus-visé, est modifié comme suit,: 

« Le ticket n° 3 donne droit à un savon à barbe du poids 
« de 50 grammes ou à 80 grammes de crème à raser à base 
(« d'acides gras saponifiés Du à 200 grammes de crème à 
« raser à base de corps gras non saponifiés ou à 75 grammes 
« de savon de ménage 'ou à 100 grammes de savon de 
« toilette ou à un poids précisé dans chaque cas particulier 
« de l'un des produits de remplacement homologués con-

formément aux prescriptions de l'article 11 ci-après. 

ART. 2. 
L'article 10 de l'Arrêté du 19 février 1942, sus-visé, est 

remplacé par les dispositions suivantes : 
« Tout consommateur du sexe masculin, âgé de dix- 

« huit ans au moins au début de la riériode de validité du 
4( ticket n° 3 a droit pour cette période à une attribution spé- 
« ciale pour la barbe fixée à un savon à barbe du poids de 
« 50 grammes ou à 80 grammes de crème à raser à base de 
4( corps gras saponifiés ou à 200 grammes de crème à raser 
4(  à base de corps gras non saponifiés. Il peut obtenir en 
« remplacement de l'attribution pour la barbe ainsi fixée, 
« 75 grammes de savon de ménage. » 

ART. 3. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux 

Publics et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix 
décembre mil neuf cent quarante-deux. 

Le Ministre d'Ait, 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 11 décembre 1942. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 modi-

fiant, complétant et codifiant la législation sur la production, 
la circulation et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 310 du 21 janvier 1941 créant 
une carte de priorité en faveur des mères de famille ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 344 du 29 mai 1942 modifiant 
les Ordonnances-Lois n" 307 et 308 des 10 et 21 janvier 
1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 345 du 29 mai 1942 concer-
nant les infractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 25 janvier 1941 concernant 
les infractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 1 er juillet 1942, instituant 
une carte de grossesse ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 septembre 1942 fixant les 
rations supplémentaires des femmes enceintes ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 septembre 1942 fixant les 
catégories des cartes de rationnement attribuées aux femmes 
enceintes et allaitant ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 
14 décembre 1942 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Il est créé une feuille de tickets supplémentaires pour 
femmes enceintes ou allaitant 

Ce titre sera attribué pour toute la durée de la grossesse 
et jusqu'à la fin de l'allaitement. 

ART. 2. 
Cette feuille comporte des coupons qui permettront aux 

femmes enceintes ou allaitant de bénéficier de certaines dis-
tributions supplémentaires. 

ART. 3. 
Elle sera délivrée en même temps que la carte de gros-

sesse instituée par l'Arrêté Ministériel du 1 er juillet 1942 
sus-visé, c'est-à-dire dès la constatation de l'état de grossesse 
et sur production d'un certificat médical. Elle ne sera pas 
remplacée en cas de perte. 

ART. 4. 
En cas d'interruption de grossesse, de naissance d'un 

enfant non viable, ou de cessation d'allaitement, la feuille 
de tickets supplémentaires, pour femmes enceintes ou allai-
tant devra être restituée sans délai. Il en sera de même 
lorsque la bénéficiaire quittera la Principauté. 

ART, 5. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux 

Publics et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le qua-
torze décembre mil neuf cent quarante-deux 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 15 décembre 1942. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté. 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 6 juin 1867 sur la 

Police Générale ; 
Vu nos Arrêtés des 21 et 27 novembre 1942 ; 
Vu la délibération du Conseil I de Gouvernement du 

15 décembre 1942; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

L'article premier de notre Arrêté sus-visé du 27 novem-
bre 1942 est modifié ainsi qu'il suit : 

« A partir du 19 décembre 1942, l'heure de fermeture 
« des bars, cafés, brasseries, restaurants et salles de spec-
« tacles sera fixée à minuit. » 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est 

chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait en l'Hôtel du Gouvernement, à Monaco, le 15 dé-
cembre mil neuf cent quarante-deux. 

Le Ministre d'Ela', 
E. ROBLOT 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 15 décembre 1942. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu les dispositions de l'article 138 de la Loi n° 30 sur 

l'organisation municipale du 3 mai 1920 ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine ne 2.170, du 26 mai 1938 

sur le statut des fonctionnaires, employés et agents munici-
paux, modifiée par l'Ordonnance Souveraine du 25 juillet 
1939; 

Vu-l'agrément de Son Excellence le Ministre d'Etat en 
date du 9 décembre 1942 ; 

Arrêtons : 

M. Georges-Joseph-Marius-Paul Soccal est nommé con-
trôleur au Service d'Hygiène (6° classe) avec effet rétroactif 
du 18 novembre 1942. 

IO décembre 1942. 
Le Maire, 

Louis AURÉCLIA. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

En conformité des dispositions de la Loi ne 271, du 2 oc-
tobre 1939, modifiées par l'Ordonnance-Loi n° 297 du 
10 août 1940, sur la détention d'armes et de munitions, 
toutes personnes résidant à Monaco qui seraient encore dé-
tentrices d'armes ou de munitions, sont tenues de déposer 
sans délai lesdites armes et munitions à la Caserne des 
Carabiniers de la place du Palais. 

Les personnes qui seraient trouvées en possession d'armes 
ou de munitions au cours d'éventuelles visites domiciliaires 
seront passibles d'un emprisonnement de 3 mois à 2 ans 
et d'une amende de 100 à 3.000 francs, indépendamment 
de la confiscation, le cas échéant, des armes saisies 

INFORMATIONS 

La Cour d'Appel, dans son audience du 30 novem-
bre 1942, a rendu les arrêts ci-après : 

T. R., ancien gardien chef de la Maison d'Arrêt, né 
à Pexiora (Aude), le 31 juillet 1889. demeurant à Mo-
naco. — Un mois de prison avec sursis et 50 francs 



JOURNAL DE MONACO 	 5 

Les personnes ayant sur l'immeuble exproprié des 
privilèges, hypothèques convenionnelles, judiciaires 
ou légales, sont, invitées à les faire inscrire audit bu-
reau dans le délai de quinze jcurs, à défaut de quoi 
ledit immeuble en sera définitivement affranchi ; quant 
aux personnes qui-  auraient à exercer des actions réel-
les relativement à ce même immeuble, elles sont éga-
lement prévenues qu'a l'expiration du délai de quin-
zaine sus-indiqué, l'indemnité d'expropriation sera 
-patyé conformément à là Loi s'il n'existe aucun obs-
tacle au paiement. 

- Monaco.' le 17 décembre 1912. 

L'Administrateur des Domaines, 
• A. MICHEL. 

PARQUET GÉNÉRAL 1)E MONACO 

(Exécution de l'article 381 du Code 
de Procédure pénale'. 

,Suivant exploit de Chiabaut, huissier, en date , du 
12 novembre 1942, enregistré, le nommé PALINKER-
'Moritz, né le 16 mai 1891 à Aswrecin (Ex-AtitriChe); 
'sanS profession; ayant d,em,etire à Monaco puis 'à 'Bean. 
:seleil,acinellement'scins domicile ni résidence connus, 
.a été cité à compareître-  personnellement; .le > mardi 5 
janvier 1943, à 9 heures du Matin, devant le Tribunal 
Correctionnel de. Monaco, sous la prév,entien.d'escro-
querie ;, délit prévu .et. réprimé .per l'article 403 du 
,Code Pénal. 

Pour extrait : 
P. le Procureur Géuércil, 
J. DE ,MONSEIGNAT, Substitut. 

Etude de W AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Aux termes d'un .acte reçu par -Me Auguste Settimo, 
notaire à, Monaco, soussigné,• le .16 octobre 1942, Mme 
Marie,  MACCARI, épouse de M. Oreste BICÇONO, a 
cédé' à Mme Suzanne-Valentine MORET, éPou,se de M. 
Louis LEFEBVRE, le fonds de 'commerce de drogue-
rie, parfunierie, articles de ménage et de tOilette, vente 
de pétrole, d'alcool 'à brûler et d'essence, situé à 
Monte-Carlo,. 3, rue des. Roses. 

'Opposition, s'il y a lieu, 'dans les dix jours de la 
deuXièrne insertion en l'étude de Me  Settimo, 

Monaco, le 17 décembre 1942.- 

(Signé :) A. SETTIMO. 

Etude de Me  AUGUSTE SETTIMO 

Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commercé 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Auguste Settimo, 
notaire à Monaco, soussigné, le 5 décembre 1942, Mme 
Thérèse HADINGUE, demeurant à Monte-Carlo, 38, 
boulevard des Moulins, a cédé à la Société Anonyme 
Monégasque dite Société de l'Hôtel du Littoral, dont 
le siège social est à Monte-Carlo, 38, boulevard des 
Moulins; le fonds de commerce d'hôtiel, café et restau-
rant qu'elle exploitait à Monte-Carlo, 38, boulevard des 
Moulins, connu sous le nom e d'Hôtel du Littoral et 
-d'Albion 1. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Settimo, 
-dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaro, le 17 décembre 1912. 

(Signé :) A. SETTIMO. 

Etude de W AU'USTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIÉTE 'ANONYME 
DITE 

L'ORIENTALE 
au Capital de 500.000 francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 
1942, et par l'article 3 de l'Arrèté de S. Exe. M. le Ministre 
d'État de la Principauté de Monaco, du 3 décembre 1942. 

L 	Aux termes d'un-  acte reçu en brevet 
par Me  Auguste Settirno, docteur en droit, notaire 
à Monaco, le 16 juillet 1942, il a été établi les 
Statuts de la Société ci-dessus : 

'Sr17 AIC:ILTU'S 

TITRE PREMIER. 

Formation. -- Dénomination. -- Objet. 
Siège. — !Jurée. 

ARTICLE PREMIER. 

-41 est formé, par les présentes, une Société Ano-
nyme qui existera entre les souscripteurs ,et les pro-
priétaires des actions ci-après créées et celles qui 
pourront l'être par la suite,-  et qui sera régie par 
les Lois de la ,Principauté de',Moriaco, sur la matière 
et par les présents Statuts. 

Cette Société prend la dénomination de L'ORIEN-
TALE. 

Son siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit de la Princi-

pauté de Monaco, par Sinnalé décision du Conseil 
d'Administration.  

Anr. 2. 
La Société a peur objet, tent dans la Principauté 

de Monaco qu'a l'Etranger 
L'achat, la restaurationela vente des tapis de toute' 

nature. 
Et d'une façon générale toutes opérations commer-

ciales, industrielles, financières pouvant se rattacher 
à l'objet social. 	 , 

La création, dans la Principauté' de Monaco,t d'éta-
bbss,ement industriel et cenimercial, demeure subor-
donnée à l'obtention' de le licence 'réglementaire. 

AFtT. 3. 
'La durée de la Société ,est,fixéé à quatre vingt dix-

neuf années, à compter du jour de sa, constitution dé-
finitiVe, sauf les cas de diSsolution anticipée et de 
prorogation prévus aux présents Statuts. 

TITRE DEPIMEME. 

	

Capital social. 	Actions. 

ART. 4: 
Le capital social est fixé à cinq cent mille francs. 
11 est divisé eri cinq cents actions de mille francs 

chacune, lesquelles devront être souscrites et libérées 
en espèces. 

Le montant des actions est payable au sièg,e social 
ou à tout entre endroit désigné à cet effet, savoir un 
quart au moins lors de la souscription, et le surplus 
dans les proportions et-aux époques qui seront dé-
terminées par le Conseil d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de 
toutes manières, après décision de l'Assemblée Géné-
rale extraordinaire des actionnaires, approuvée par 
afrêté ministérieL 

ART. 5. . 
Les actions de numéraire sont obligatoirement no-

minatives : le lorsqu'elles sont affectées à la garantie 
des fonctions d'un administrateur ; 2° tant qu'elle ne 
sont pas entièrement libérées. 

Hors ce cas, elles sont nominatives ou au porteur, 
au choix des titulaires, qui peuvent à leurs frais, 
chaque fois qu'il leur convient, faire opérer la con-
version. 

Les titres nominatifs peuvent, à la volonté de la 
Société, être délivrés sous forme de certificats de 
dépôt effectués dans ses caisses, et soumis aux mêmes 
règles que les titres d'actions. 

Au choix du propriétaire, les actions au porteur sont 
représentées par des certificats au porteur compre-
nant une ou plusieurs actions sans limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plusieurs 
actions sont extraits d'un livre à souche, revêtus d'un 
numéro d'ordre, frappés du timbre de la Société et 
munis de la signature de deux administrateurs. L'une 
de ces deux signatures peut être imprimée ou apposée 
au moven d'une griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit, 

adhésion aux Statuts de la Société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et 
des Assemblées Générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelques 
mains qu'il passe. 	_ 

Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans la propriété de l'actif social, et elle parti-
cipe aux bénéfices sociaux dans la proportion indi-
quée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. 
'Tout co-propriétaire indivis d'une action est tenu à 
se faire représenter par une seule et même personne.' 
Tous dividendes non réclamés dans les cinq années 
de leur exigibilité sont prescrits et restent acquis 

la Société. 

TITRE TROISIEME. 
Administration de la Société. 

ART. 7. 
La Société est administrée par un Conseil d'Admi-

nistraiton cernposé de deux membres au Moins et cinq 
au plus, élus par l'Assemblée Générale pour une 
durée de six anS.. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection 
et cessent à la date de l'Assemblée Générale. ordi-
naire qui est appelée à les remplacer. 

L'Adrriinistrateur Sortant est rééligible. 
Chaque administrateur doit être propriétaire de dix 

actions' de la Société pendant toute la durée de ses 
fonction ; ces actions sont nominatives, inalinéables 
et déposées dans la caisse sociale ; elles sont affectées 
en totalité à la garantie des actes de l'administra-. 
teur. 

Si le Conseil n'est composé que, de deux menebres, 
il ne peut valablement délibérer que si la totalité de 
ses membres est présente. 
, S'il est composé de plus de deux membres, les 

'décisions ne Sont valables que si la majorité des niem-
bites est présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des Membres 
présents ou représentés ; en cas de partage des voix, - 
celle du Président ,est prépondérante. Dans le cas où 
le nombre des administrateurs est de deux, les déci-
sions sent prises à l'unanimité. 

Le vote par prOcuration eSt perinià. 
Les délibérations' du Conseil sont constatées par 

des procès-verbaux inscrits sur: un regisre spécial 
et qui sont signés par le Président, de là séance et par 
un autre administrateur ou par la majorité des mem-
bres présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signés soit par l'ad-
ministrateur-délégué, soit par deux autres adminis-
trateurs. 

ART. S. 
Le Conseil 'a les pouvoirs les plus étendus, sans 

limitation et sans réserve, pour Padministratien• et la 
gestion de toutes les affaires de la Société ; dont la 
solution n'est point expressément réservée par la loi 
OU par les présents Statuts à l'Assemblée Générale 

'des actionnaires. Il peut déléguer tous pouvoirs qu'il 
juge utiles à l'un de ses membre. 
.Si le Conseil est, conipos,é' de moins de cinq mem-

bres, les administrateurs mit là faculté de le complé-
ter. Ces nominations ,provisoires sont soumises à la 
confirmation de la première Assemblée Générale 
annuelle. De même, si une place d'administrateur 
devient vacante, le Conseil peut pourvoir provisoire-
ment à ,son remplacement ; la plus prochaine Assem-
blée Générale procède à une nomination définitive. 

Ani% 9. 
Les actes concernant la Société, décidés ou autori-

sés par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds et 
valeurs, les mandats sur les banquiers, débiteurs et 
dépositaires et les 'souscriptions, endos, acceptations 
ou acquits d'effet de commerce, sont signés par tout 
administrateur, directeur ou autre mandataire ayant 
reçu délégation ou pouvoir à ret effet, soit .du Conseil 
sdit de l'Assemblée Générale ; à défaut, de délégué ou 
de mandataire ayant qualité pour le faire, ils sont 
signés par deux administrateurs quelconques., 

TITRE QUATRIEME. 
Commissaires aux comptes. 

ART. 10. 
L'Assemblée Générale nomme, chaque année, trois 

commissaires aux comptes, associés ou non, chargés 
notamment de faire un roport à l'Assemblée Générale 
de l'année suivante, sur la situation de la Société, sur 
le bilan et sur les comptes présentés par le Conseil 
d'Administration. 

Les commissaires sont rééligibles. 
Ils auront le droit, en tout temps, de prendre com-

munication des livres et d'examiner toutes les opéra-
tions de la Société. 
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Ils doivent, en cas do nécessité, pour assurer le 
fonctionnement, régulier de la vie sociale, convoquer, 
même extraordinairement, l'Assemblée Générale des 
actionnaires. 

Les commissaires reçoivent une rémunération- dont 
l'importance fixée par l'Assemblée Générale •est main 
tenue jusqu'à nouvelle décision de cette Assemblée. 

TITRE C1NQUIEME. 
Assemblées Générales. 

ART. Il. 
, Les actionnaires sont réunis chaque année en As- 
semblée Générale par le Conseil d'Administration, 
dans les six premiers mois qui suivent la clôture de 
l'exercice social, aux jours, heure et lieu désignés 
drins l'avis de convocation. 	' 

Des .Ass•emblées Générales peuvent être convoquées 
extraordinairement, soit par le Conseil d'Administra-
tion, soit par les commissaires en cas d'urgence. D'au-
tre part le Conseil est tenu de convoquer dans le délai 
maximum d'un mois, l'Assemblée Générale lorsqu•e; la 
demanJe lui en est adressée par un ou plusieurs ac-
tionnaires représentant un dixième au moins•du capi-
tai social. 

Sous réserve des prescriptions cle l'article vingt 
ci-après, visant les Assemblées extraordinaires réunies 
sur convocation autre que la première, les convoca-
tions aux Assemblées Générales sont faites seize jours 
au moins à l'avance par un avis inséré dans le Jour-
nal de Monaco. Ce délai de convocation peut être 
réduit à huit jours s'il s'agit d'Assemblées ordinaires 
convoquées extraordinairement ou sur deuxième con-
vocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommaire-
ment l'objet de la réunion. 

Dans le Cas où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation 
préalabl e. 

ART. 12. 
L'Assemblée Générale, soit ordinaire, soft, extraor- 

dinaire, se compose de tous les actionnaires proprié-
taires-de une action au moins ; chaque actionnaire 
ayant le droit d'assister à l'Assemblée Générale a 
sans limitation, autant de voix qu'il possède ou repré-
senet de fois une action. 

ART. 13. 
L'Assemblée est présidée par le Président du Con-

seil d'Administration • ou-  à son défaut, par un admi-
nistrateur délégué par lé Conseil ou par un action-
naire désigné par l'Assemblée. 

Les fortctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et acceptant qui représen-
tent, tant par eux-mêmes que comme mandataires, le 
plus grand nombre d'actions. 	; 

Le Bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les actionnaires présents et certifiée par le Bu-
reau. 

ART. 14. 

L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Adnii-
nistration si la convocation est faite par lui ou par 
celui qui convoque l'Assemblée. 	• 

Il n'y est Porté que les propostiions émanant de 
ceux ayant compétence pour convoquer l'Assemblée et 
celles qui ont été communiquées vingt jours au moins 
avant la réunion avec la signature des membres de 
l'Assemblée représentant au moins le dixième du capi-
tal social. 

Aucune proposition ne petit être 'soumise à l'Assem-
blée si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

ART. 15. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont cens-

tatées par des procès-Verbaux inscrits sur un registre 
spécial et signés par les membres composant le bu-
reau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signés, soit par le 
Président du Conseil d'Administartion, soit par un 
administrateur délégué, soit par deux administrateurs. 

Après la di..solution de la Société et pendant la 
liquidation, cb copies et extraits Sont signés par le 
ou les liquidaleurs. 

ART. 16. 

L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, 
représente l'universalité des actionnaires. Elle peut, 
être ordinaire ou extraordinaire, si elle réunit les con-
ditions nécessaires à ces deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises conformé-
ment à la loi ou aux Statuts, obligent tous les action-
naires, même les absents et dissidents. 

ART. 17. 

L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, soit 
convo(1rwe extraordinairement, doit pour délibérer va-
lablement, être composée d'un nombre d'actionnaires 
représentant le quart au moins du capital social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée 
Générale est convoquée à nouveau selon les formes 
prescrites par l'article onze. Dans cette seconde réu-
nion les délibérations sont valables quel que soit le 
nombre d'actions représentées, mais elle ne peuvent 
porter que sur les objets mis à l'ordre du jour de la 
première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire 
sont prises à la majorité des voix des membres pré- 
sents ou représentés. 

' 	 Arvr. 18. 
L'Assemblée.Générale ordinaire entend le rapport 

du Conseil d'Administration sur les affaires sociales ; 
elle entend également le rapport des commissaires sur 
la situation de ta Société, sur te bilan et sur les comp-
tes présentés par le Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes, et 
fixe les dividendes à répartir., 	 , 

La délibération contenant approbation du bilan et, 
des comptes doit être précédée de la lecture da rap-
port des commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les admi- 
nistrateurs et les commissaires 	' 

Elle aterrnine l'allocation du Conseil d'Adminis-
tration à titre de jetons, ainsi que celle' des commis-
saires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions por-
tées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à 
I 'Assemblée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations né-
cessaires pour tous les cas où les pouvoirs à lui 
attribués seraient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle persona 
que bon lui semble pour un ou plusieurs objets déter-
minés. 

KRT. 19. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale extraor-

dinaires sont prises à la majorité des trois quarts des 
Voix des membres présents ou représentés. 

ART. 20. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporter 

aux Statuts toutes modifications quelles qu'elles soient, 
autorisées par les lois sur les sociétés. 

L'Assemblée peut aussi décider : 
a) la transformation de la Société en société de 

toute autre forme, autorisée par la législation moné-
gasque , 

b) toutes modifications à l'objet social, notamment 
son extension ou sa restriction. 

è),  l'émission d'obligations hypothécaires et autres 
titres de créance. 

Toute Assemblée Générale' extraordinaire ayant 
pour objet une modification quelconque des statuts ou 
une émission d'obligations, doit comprendre un nom-
bre d'actionnaires représentant au moins la moitié 
du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
ssemblée, il en est convoqué une seconde à un mois 

au moins au plus tôt de la première et durant cet 
intervalle, ,i1 est fait, chaque semaine, dans le Jour-
nal de Monaco, et deux fois au moins à dix jours 

,d'intervalle dans deux des principaux journaux du 
département des Alpes-Maritimes, des insertions an-
nonçant la date de cette deuxième Assemblée, et in-
diquant les objets sur lesquels elle aura à délibérer 
et qui doivent être identiques à ceux qui étaient sou-
mis à la première Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer vala-
blement que si elle réunit la majorité des trois-quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais être 
changé. 

TITRE SINIEME. 
Etat semestriel. ' 	Inventaire. 	Fonds de reserne. 

Répartition des bénéfices: 

AUT.. 21. 
L'année sociale commence le premier janvier et finit 

lé trente et un décembre. 
Par exception .le premier -exercice comprend le 

temps temps écoulé 'depuis la constitution de, la Société jus-
qu'au trente et un décembre mil•neuf cent quarante-
trois. : 

ART. 22. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire de 

la situation active et passive de la Société. Set état 
est mis à la disposition des commissaires. 

Il est, en outre, établi chaque année conformément 
à l'articie onze du Code de Commerce, un inventaire 
contenant l'indication de l'actif et du passif de la 
Société. Dans cet inventaire, les divers éléments de 
l'actif social subissent les amortissements qui sont 
jugés nécessaires par le Conseil d'Administration. Le 
passif doit être décompté à la valeur nominale sans 
tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan el le compte des profits et 
pertes, sont mis à la disposition des commissaires, le 
quarantième jour au pins tard avant l'Assemblée Gé-
nérale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée 

Générale, tout actionnaire justifiant de cette qualité 
par la présentation des titres, peut prendre au siège,' 
social, communication de l'inventaire QI, de la liste des 
actionnaires, et se faire délivrer, à ses frais, copie du 
bilan résumant l'inventaire et du rapport des commis- 
saires. 

ART. 23. 
Les produits nets de la Société, constatés par l'in- 

ventaire annuel, déduction faite de toutes charges, 
pertes, services d'intérêts, amortissement, constituent 
les bénéfices. 

La répartition des bénéfices est fixée par l'As-
semblée Générale qui peut, au préalable, décider le-
prélèvement de toutes sommes qu'elle juge conve-
nable, soit pour être portées à nouveau sur l'exercice 
suivant, soit pour être portées à un fonds de réserve 
extraorilinaire et de prévoyance qui sera la propriété-
des seuls actionnaires, soit pour être attribuées au 
Conseil d'Administration pour la rémunération des-
administrateurs. 

TITRE SEPTIEME. 

Dissolution. — Liquidation. 

ART. 24. 
En cas de perte des trois-quarts du capital social,. 

le Conseil d'Administration est tenu de provoquer la 
réunion de .l'Assemblée Générale de tous les action-
naires, à l'effet de statuer sur la question de savoir-
s'il y a lieu de continuer la Société ou de prononcer-
sa dissolution. Cette Assemblée doit, pour pouvoir' 
délibérer,' réunir les conditions fixées aux articles-  
douze, dix-neuf et vingt ci dessus. 

ART. 25. 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution-

anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la propo-
sition du Conseil d'Administration, le mode de liqui-
dation -et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont 
elle détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc- 
tions des administrateurs et des commissaires, mais 
lai Société conserve sa personnalité durant tout le-
ciarrs de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée, conserve, pendant la liquidation, les mê-
mes attributions que durant le cours de la Société, 
elle confère notamment aux liquidateurs tous pouvdirs: 
spéciaux, approuve les compte-s de la liquidation, et 
donne quitus aux liquidateurs ; elle est préside par-
le liquidateur ou l'un des liquidateurs ; en cas d'ab-
sence du ou des liquidateurs, -elle élit elle-même son 
Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même-
à l'amiable tout l'actif de la Société et d'éteindre-
son passif. Sauf les restrictions que l'As-emblée Géné-
rale peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de-
leur seule qualité, les pouvoirs les plus étendus, y 
compris ceux de traiter, transiger, compromettre, 
conférer toutes garanties, même hypothécaires, con-
sentir tous désistements et mainlevées avec ou sans-
paiement. En outre, ils peuvent, en vertu d'une déli- 
bération de l'Assemblée Générale extraordinaire, faire-
l'apport à une autre société de la totalité ou d'une 
partie d-es biens, droits et obligations de la Société 
dissoute, ou consentir la session à une société ou à 
toute autre personne de ces biens, droits et obliga-
tions. 

Après le règlement du passif et des charges d•e la 
Société, le produit net de la liquidation est employé 
cl abord à amortir complètement le capital des actions 
si cet amortissement n'a pas encore eu lieu ; le surplus; 
est réparti aux actions. 

TITRE HUITIEME, 

Contestation. 

ART. 26. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la Société, soit entre les action- 
naires eu•x-mêmes au sujet des affaires sociales, sont 
jugeés conformé-mont à la loi, et soumises à la juri-
diction des Tribunaux compétents d•e la Principauté 
de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire' 
doit faire élection de domicile dans le ressort du 
siège social, el toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de 
Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Appel 
de Monaco. 

TITRE NEUVIEME. 
Conditions de la constitution de la présente Société. 

ART, 27. 
La présente Société ne sera définitivement cons-

tituée qu'après : 
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Que les présents Statuts auront été approuvés 
el la Société autorisée par le Gouvernement : 

2° One toutes les action:3 à émettre auront été sous-
cules et qu'il aura été versé le quart au moins du 
montant de chacune d'elles, ce qui, sera constaté par 
une déclaration notariée faite par le fondateur, avec 
dépôt de la liste des souscripteurs et des versemenls 
effectués par chacun d'eux ; 

3° Et qu'une Assemblée Générale, convoquée par le 
Fondateur, en la forme ordinaire, mais dans un délai 
qui pourra n'être que de trois jours, et même sans 
délai si tous tes, souscripteurs sont présents ou dû-
ment représentés, aura 

Approuvé les présents Statuts, 
'Reconnu la sincérité de la déclaration de souscrip-

tion et -de versement. 
Nommé les premiers administrateurs et les com-

mis'saires aux comptes. 
A. ce te 'Assemblée, toute personne, même non ac-

tionnair,i, pent représenter un ou plusieurs action-
naires. 

ART. 28. 
Pour faire publier les présents Statuts el. tous actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la So-
ciété, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'Une 
expédition ou d'un extrait de ces documents. 

II. --.— La dite 'Société a été autorisée et ses 
Statuts ont été approuvés par Arrêté -de S. Exc. 
M. le Ministre d'Etai, en date.  du 3 décembre 
1942, prescrivant la présente publication. 

III. — -.Le brevet original des dits Statuts,,  
portant Mention de la décision. de l'approbation' 
et une ampliation de l'Arrêté Ministériel d'autori-
sation ont été déposés au rang des minutes de 
Me Auguste Settimo, docteur -en droit, notaire 
à ,Monaco,,par acte du, 9 décembre 1942, et un 
extrait analytique, succinct des Statuts de la dite 
Société a été adressé le même jour au Département 
des Finances. 

Monaco, le 17 décembre 1942. 

LE FONDATEUR. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

41; rue' Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

"Aux termes d'un acte reçu par Me Auguste Settimo, 
notaire a Monaco, soussigné, les 24 et 28 novembre 

1942,, M me  Vincerizina GIACONE, veuve de M. POVE-
EMIL M. Ciro GIACONE, M. Joseph GIACONE et. 

M. Louis GIACONE ont cédé - à la société dite « Les 

Hôtels de TrouVille » Société' Anonyme Française dont 
le siège est à Trouville, Hôtel des Roches Noires, le 
fonds de commerce d'hôtel dénommé « Hôtel des Prin-

ces » bis à Monte-Carlo,' avenue de Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il -y a lieu,- dans les dix jours de la 
présente insertion en l'étude de M° Settimo. - 

Monaco, le 17 décembre 1942 

(Signé:) A. SETTIMO. 

BUILDING INVESTMENT CORPORATION 

AVIS DE 
	

'Vl:WATION 

i\lessieurs les actionnaires de la Société Anonyme 

Mi.négasque nuilding Ineeslment Corporation. sont 

c‘ nviiiratiis en Assemblée Générale e.xlraordinaire au 
sicize social, 26. boulevard des Moulins à Mon,e-Carlo. 
le lundi 4 janvier 1943. t 15 heurc's, avec i'crdre du 

jour suivant : 
Appfieàtion. 	i1 	l ienla clause 4 du bail 

da 15 juin 193.4 e r&jlialiou ventuelle dudit bail 

Pew.eirs à donner à un administrateur et à un 

fondé de pouvoirs. 
Le Conseil (1_1(lnï  

Etude de M. AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIÉTE ANONYME 

DITE 

COMPTOIR GEDERAL D'ACHAT ET DE D1811111E1011 
au Capital de 500:000 francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi le 340 du 11-  
mars 1942. et par l'article 3 de l'Arrèté de S. Ex. M. le 
Ministre d'État de la Principauté de Monaco, du 3 
décembre 1942. 

I. — Aux' termes d'un acte- reçu en brevet 
par Me Auguste Settimo, docteur en droit, notaire 
à Monaco, le 12 .octobre 1942, il a -été 'établi les 
Statuts de la Société ci-dessits : 

s 	u s 

TITRE PREMiER. 

	

Fcrmnlion. 	Dénomination. -- Objet. 
Sièjse. 	Durée. 

' ARTICLE PREMIER. 

Il est, formé, par les présentes, une Société Ano-
nyme qui existera entre lesSonseripteurs et les . pro-
prié" ai ces des. actions (si-après' créées' et celles qui 
pourront l'être par la stiiite 'et qui sera régie par les 
lois de la .Principauté de' Monaco sur la matière et 
par les présents Statuts. 

Cette Société prend la 'dénoinination de COMPTOIR 
GENE!LII., D'ACTIA.T ET DE.  DISTRIBUTION. 

Son' siège social est fixé iLl\lonace. 
Il- peut être transféré en -'1Oiletidroit. de la Princi-

pante de Monaco, par SiiriPre .'décision du Conseil 

	

Ci'.Acinainistration. • 	• 	 '›- 
Aft-T. 2. , 	, 

La Seciété' a pour objet,,, tan dans la Principauté 
de Monaco qu'à l'Etranger : 

Les -fournitures en 'gros et la commission' pour 
- grands Magasins ,e.t. commerces .de  luxe, comprenant 
notamment la.librairie d'art,eéramique, objets d'art, 
peinture, reproduction artistique par l'objet et l'ima-
ge ; importation,  et exportaient'', 

La Société ne s'occupera pas - de produits alimentai-
res et ne vendra pas directernent •au public. 

Et généralement toutes . opérnlions quelconques 
pouvant se rattacher à'robjet,social. 

La création, dans la Principauté de Monaco, d'éta-
blissement industriel et commercial mi autre demeure 
subordonnée à l'obtention de la licence' réglementaire. 

ART. 3: 
La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix-

neuf années, à compter du jour de sa constitution 
définitive, sauf les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus aux présents Statuts. 

TITRÉ DEUXIEME. 
Capital social. -- Actions. 

ART. 4. 
Le ciipiA social est fixé ù la somme de cinq cent 

mille francs. 
Il est, divisé en cinq cents actions de mille francs 

chacune, lesquelles devront être souscrites et libérées 
en espèrti,ts. 

Le montant des actions est payable au siège social 
ou à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir un 
quart au moins lors de la souscription, et le surplus 
dans les proportions Cl aux époques qui seront déter-
rrunées par le Conseil d'Administration. 

Le capLal social peut être augmenté ou réduit de 
tontes manières, après décision de l'Assemblée Géné-
rale extraordinaire des actionnaires, approuvée par 
Arrêté Ministériel. 

ART, 5. 
Les actions de numéraire sont obligatoirement no-

rninaiis : 10  lorsqu'elles sont affectées à la garantie 
0-ictieris d'un administrateur : 2' ton' -qu'elles 

ri s"fl pas entièrement libérées. 
ce (171:=. elles sont nominatives ou au 

choix de., tbulaires. qui peuvent ô leurs  
qu'il leur convie. 	 la  cu- 

peuvent. à la volonté de la 
sc.us forme de certificats de 

ses ifd,Se,,r-7CWITI 	N.` mêmes 
d'actions. 

Au choix du propriétaire, les-actions au porteur sont 
représentées par des certificats au porteur comprenant 
Mie ou plusieurs actions sans limitation.' - 

Les titres définitifs on provisoires d'une ou plusieurs 
actions sont extraits d'un !ivre à souche, revêtus 
d'un numéro d'ordre, frappé du timbre de la Société 
et munis de la signature de deux administrateurs. 
L'une de ces deux signatures peut être imprimée ou 
apposée au moyen d'une grille. 

ART. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit, 

adhésion aux Sialuts de la Société eV soumission aux 
•chicisions régulières du Conseil d'Administration et 
de -s Assemblées Générales. Les droits et obligations 
attachés a I' action suivent, le titre dans quelque mains 
qu'il passe. 
. Chaque action donne droit à une part proportion- 
nelle dans ta 'Ire 	de l'actif social, et elle parti- 
cipe aux bénélic.es sociaux dans la proportion indiquée 
ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. 
Toni co-propriétaire indivis d'une action est tenu 
à se faire représenter par uns seule et, même per-
sonne. _Tous dividendes non - réclamés dans les cinq 
amiées de leur exigibilité sont prescrits et. restent 
acquis à la. Société. 

TITRE TROISIEME. 
Administration etc la Société. 

' ART. 7. 
La Société est administrée 'par' un' Conseil d'Admi-

ntstral ian composé de trois membres au moins et sept 
aurplus, élus par l'Asseinblée Générale pour une durée 
de six ans. 

' Leurs fonctions commencent le jour4e leur élection 
et cessent à la date de l'Assemblée Générale ordinaire 
qui est appelée à les remplacer. 

L'administrateur sortant est rééligible. 
Chaque administrateur doit être propriétaire de 

dix actions de la Société pendant toute la durée de 
ses fonetiens : ces actions sont nominatives, inaliéna- 
bles et déposées dans , 	caisse Sociale ; elles sont 
affectées en totalité 	la garantie des actes de l'admi- 
nistrateur. 

' 	- Les décisions ne sont ,valables que si la majorité 
(les Membres est présente ou représentée. 

Les décisions-sont prises à la majorité des membres 
présents ou rePréserftés ; en cas de partage des voix, 
celle' du Président' est prépondéarnte. Dans le cas 
ou le nombre des administrateurs est de deux, les 
décisions sont prises à l'unanimité. 

Le 'vote par procuration est permis. 
Les' délibérations du- Conseil sont constatées par des 

procès-verbaux' inscrits sur un registré spécial et qui 
sont signés par le Président de là séance et par un 
'autre administrateur ou par la majorité des membres 
présents. 	, 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signés soit par l'ad-
ininistrateur-délégné, soit par deux autres adrninis-
ti ateurs. 

ART. 8. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans 

limitation et sans réserve, peur l'administration et la 
gestion. de toutes les affaires de la Société, dont la 
solution n'est point expressément réservée par la loi 
.on par les présents Statuts à l'Assemblée Générale 
des actionnaires. Il peut déléguer tous pouvoirs qu'il 
juge utiles à l'un de ses membres. 

Si,,le Conseil est composé de moins de Sept mem-
bres, les administrateurs ont la faculté de le .com-
piéter. Ces nominations provisoires sont soumises à 
la confirmation de la première Assemblée Générale 
annuelle. De même, si une place d'administrateur de-
vient vacante, le Conseil peut pourvoir provisoirement 
f) son remplacement la plus prochaine Assemblée 
Générale procède à une nomination définitive. 

ART. 9. 
Les actes concernant la Société, décidés ou autori-

sés par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds et, 
valeurs, les mandats sur les banquiers, débiteurs et 
depositaires et les souscriptions. endos. acceptations 
eu acquits cl -effet de commerce. sont signés par tout 
admini_,trateur. direc!eur ou antre mandataire avant 
reçu délégation ou pouvoir à cet effet.. soit du Éon- -  
seil so0 de l'Assemblée Générale : à défaut de délé-
gué Cm_de mandataire avant qualité pour le faire. ils 
- 	 par deux administrateurs quelconques. 

TITRE OUATBTEME, 
Corninis.,aire., mir comptes, 

ART 10. 
Gnito nomme. chaque année, trois 

non. chargés 
1-itée Générale 
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Les commissaires sont rééligibles. 
Ils auront le droit, en tout temps, de prendre com-

munication des livres et d'examiner toutes les opéra-
tions de la Société. 

Ils doivent, en cas de nécessité, pour assurer le 
fonctionnement régulier de la vie sociale, convoquer, 
même extraordinairement, l'Assemblée Générale des 

Lionnaires. 
Les commissaires reCoivent une, rémunération dont 

l'importance fixée par l'Assemblée Générale est, main-
tenue jusqu'à nouvelle décision de l'Assemblée. • 

TITRE CINQUIEME. 
Assemblées Générales 

ART. 11. 
Les actionnaires soin 'réunis chaque année en As-

semblée Générale par 'le. Conseil d'Administration, 
dr•ns,les six premiers mois qui suivent. la  clôture de 
1 exercice social, aux jours, heure et lieu désignés 
dans l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales peuvent être convoquées 
extraordinairement, soit par !e Conseil d'Administra-
tion, soit par les comissinaires eh cas d'urgence. 
D'autre part le Conseil' est tenu de convoquer dans 
le délai maximum d'un mois, l'Assemblée Générale 
lorsque la demande lui en est adressée par un ou 
plusieurs actionnaires représentant un dixième au 
moins du capital social. 	 • 

Sous réserve des perseriptions de l'article vingt ci-
a: rès, visant les Assemblées extraordinaires rénines 
sur convocation autre que la première, les convoCa-
Dons aux Assemblées Générales sont faites seize jours 
au moins à l'avance, par un avis inséré dans le Journal 
de Monuco. Ce délai de convocation peut être réduit 
à huit jours s'il s'agit d'Assemblées ordinaires conve• 
quées extraordinairement ou sur deuxième convoea-
Lion. 

Les avis de convocation doivent indiquer sonnnaire-
ment l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions. sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

ART. 12. 
L'Assemblée Générale, soit ordinaire, soit extraor-

dinaire,' se compose de tous les actionnaires proprié-
taires de une action au moins chaque actionnaire 
ayant le droit d'asSister à FASsenablée Générale a, 
sans limitation, autant de voix qu'il Pcissedn ou repre-
sente de fois une action. 

ART. 13. 
L'Assemblée est présidée par le Président da Con-

seil d'Administration ou, à son défaut, par un admi-
nistrateur délégué par le Conseil, ou par un action-
naire désigné par l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les, 
deux actionnaires présents et acceptant qui refilé• 
sentent, tant par eux-mêmes que comme mandataires, 
le plus grand nombre d'actions. 

Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les actionnaires présents et certifiée par le bureau. 

ART. .14. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Adminis-

tration si la convocation est faite par lui ou par celui 
qui convoque l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant de 
ceux ayant, compétence pour convoquer l'Assemblée 
et celles qui ont été communiquées vingt jours au 
moins avant la rénion avec la signature des membres 
do l'Assemblée représentant au moins le dixième du 
capital social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'Assem-
blée si elle ne figure pas à son ordre du jour. . 

ART. 15. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 

constatées par des procès-verbaux inscrits sur un re-
gistre sf écial et signés par les membres composant 
le bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
dnire en justice ou ailleurs sont signés, soit par le 
Président du Conseil d'Administration, soit par un 
administraieur-délégué, soit par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant la 
liquidation, ces copies et extraits sont signés par le 
ou les liquidateurs. 

ART. 16. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, 

représente l'universalité des actionnaires. Elle peut 
être ordinaire ou extraordinaire, si elle réunit les con-
ditions nécessaires à ces deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises conformé-
ment à la loi Ou aux Statuts, obligent tous les action-
naires, même les absents et dissidents. 

ART. 17. 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, soit 

ccrivoquée extraordinairement., doit pour délibérer  

valablement, être composée d'un nombre d'action-
naires r•epresentant le quart au moins du capital so-
ciale  

Si cette, condition n'est pas remplie, l'Assemblée 
Générale est convoquée à nouveau.: selon les formes 
prescrites par l'article onze. Dans cette seconde réu-
nion les délibérations sont valables quel que soit le 
nombre d'actions représentées, .mais elles ne peuvent 
porter que sur les objets mis à l'ordre du jour de la 
p rem ié re réunion. 

'Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire 
sont prises à la majorité des voix des membres, pré-
sents ori représentés. , 

ART. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend 'le rapport 

, 
 

du Conseil d'Administration sur les affaires ,sociales ; 
elle entend également le rapport des Commissaires sur 
la situation de la Société, 'sur le bilan et sur les comp_ 
tes présentes par le Conseil. 

Elle discute, apprOuVe pu redresse les comptes, et 
fixe les dividendes à'répartir. 

La délibération contenant . approbation du bilan et 
des comptes doit être 'Précédée de la lecture du rap-
port: des commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou 'réélit les ad,mi-
nistraleurs et les commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Administra-
:lion à Litre de jetons, ainsi que celle des 'commis-
saires. 

Elle délibère 'sur I tolites les autres propositions 
perlées à l'ordre du' jour et qui ne 'sont pas réservées 
à l'Assemblée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations ne-
cessaires pour tons les cas où les pouvoirs' à lui attri-
bués seraient insuffisants. 

Elle ,peut conférer tous pouvoirs à telle personne 
que bon lui semble pour un ou plusieurs objets déter-
minés. 

Aie. 19., 
Les délibérations de' l'Assemblée Générale extraor-

dinaire sont prises à la Majorité' des trois quarts des 
voix des membres présents ou représentés. 

- ART. 20. 
L'Assemblée Générale,extraordinaire peut apporter 

aux Statuts toutes modifications quelles qu'elles 
soient, autorisées par les lois sur les sociétés. 

L'Assemblée, peut. anSsi, deeider : 
ar la transformation' de: la Société en société de 

toute autre forme, autorisée par la législation .noné• 
gasque 

b) tentes modifications .à l'objet social, notamment 
son extension ou sa restriction. 

c) l'émission d'obligations hypothécaires e autres 
titres de craénce. 
' Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant 
pour objet une' modification quelconque des Statut§ 
ou ' une émission d'obligations, doit comprendre un 
nombre d'actionnaires représentant au moins la roi-
lié du capital social. 

,Si Cette quotité-  ne se rencontre pas à la première 
Assemblée', il en est, convoqué une .seconde à un Mois 
au moins an plus tôt de la première et durant cet in-
tervalle; il est fait, chaque semaine;  dans le 19:trn(11 
de Monaco, et deux feis au moins à dix jours d'inter- 
valle dans deux des principaux jornauux 	dépare- 
ment' des Alpesearitimes, des insertions annonçant 
la date de ente' deuxième Assemblée, et indiquant les 
objets sur lesquels elle aura.à délibérer et crin doivent 
être identiques à ceux qui étaient soumis à fa pre-
mière -  Assemblée. 

Celte deuxième Assemblée ne peut deliMrer ala-
blernent que si elle réunit la majorité des trois quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit 13 nombre. 

L'objet essentiel' de la Société ne peut, jamais être 
changé. 

TITRE SIXIEME. 
Elcd semesiriel. — Inventaire. — Fonds de réserve. 

Répartition des bénéfices. 

ART. 21. 
L'année sociale commence le premier janvier et 

finit le trente et un décembre. 
Par exception, le premier exercice comprend le 

temps écoulé depuis la constitution de' la Société 
jusqu' au trente et un décembre mil neuf cent, qua-
rente-trois. 

ART. 22. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire 

de la situation active et passive de la Société. Cet 
étal. est mis à la disposition des commissaires. 

Il est, en outre, établi chaque année conformément 
à l'article onze du Code de Commerce, un inventaire 
contenant l'indication de l'actif et du passif de la So-
ciété. Dans cet inventaire, les divers éléments de l'ac-
tif social subissent les amortissements qui sont jugés 
nécessaires par le Conseil d'Administration. Le passif 
doit 'être décompté à la valeur nominale sans tenir 
compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte (les profits et 
pertes, sont mis à la disposition des commissaires, le  

quarantième jour au plus tard avantl'Assemblée Gé- 
nérale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent, l'Assemblé Gé- 

nérale, tout actionnaire justifiant de cette qualité par 
la présentation des titres, peut prendre au siège social, 
communication de l'inventaire et de la liste des aC-
tion t'aires, et se faire délivrer, à ses frais, copie du 
bilan résumant l'inventaire et du rapport des commis- 
saires. 

ART. 23. 
Les produits nets de la Société, constatés par l'in-

ventaire annuel, déduction faite de toutes charges, 
pertes, services d'intérêts, amortissement, constituent 
lei, bénéfices. 

Sur ces bénéfices, il eSt, prélevé : 
Cinq pour cent- peur constituer 'Un fonds de réserve 

ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque le fonds de réserve a atteint une somme égale 
au dixième du capital social. Il reprend .son cours si 
la réserve vient à être entamée. 

Le selde des bénéfices est à la disposition de l'As- 
semblée Générale qui p( ut au préalable, décider le 
prélèvement de toutes sommes qu'elle juge convenable 
soit pour être portées à nouveau sur l'exercice suivant, 
soit pour être por:ées à un fonds de réserve extraor-
dinaire et de prévoyance qui sera la propriété des 
seuls actionnaires, soit pour être attribuées au Conseil 
d'Administration pour la rémunération des adminis- 
: r al eu r. 

TITRE SEPTIEME. 
Dissolution. — Liquidation. 

ART. 24. 
En eas de perte des trois quarts du Capital social, 

1,3 Conseil d'Administration est ten.0 de provoquer la 
réunion de l'Assemblée Générale de tous les action-
naires, à l'effet de statuer sur ,la question de savoir 
s'il y a lieu de continuer la Société ou de prononcer 
sa dissolution. Cette Assemblée doit, pour pouvoir 
délibérer, réunir les conditions fixeés aux articles 
douze, d>.-neuf et vingt ci-dessus. 

ART, 25. 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolu-

tion anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la 
proposition du Conseil d'Administration, le mode de 
liquidation el nomme un ou plusieurs liquidateurs 
'dont elle détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs et des commissaires, mais 
la Soiété °conserve sa personnalité .durant tout, le 
cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée, conserve, pendant la liquidation, les mê-
mes attributions .que durant le cours de la Société, 
elle confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs ; elle est présidée par 
le liquidateur ou l'un des liquidateurs ; en cas d'ab- 
sence du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son 
Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, 
même a l'amiable;  tout l'actif de la Société et d'étein-
dre son passif. Sauf les restrictions que l'Assemblée 
Générale peul, y apporter, ils ont, à cet effet, en vertu 
de leur seule qualité, les pouvoirs les plus étendus, 
y compris'c,eux de traiter, transiger, compromettre, 
conférer toutes garanties, mêmes hypothécaires, con-
sentir tous désistements et mainlevées avec ou sans 
Paiement. En outre, ils peuvent, en vertu d'une déli-
bération de l'Assemblée Générale extraordinaire, 
faire l'apport à une autre société de la totalité ou 
d'une partie des biens, droits et obligations de la 
Société dissoute, ou, .consentir la cession à une so- 
ciété ou à toul autre personne de ces biens, droits 
et obligations. 

Après le règlement du passif et des charges de la 
Société, le produit net de la, liquidation est employé 
d'abord à amortir complètement le caPita.1 des ac- 
tiens si cet, amortissement n'a pas encore eu lieu -; 
le surplus est réparti aux actions. 

TITRE HIJITIEME. 
Contestations. 

ART. 26. 
contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la Société on de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires nt, la Société, soli entre les action- 
naires cuir-mêmes an sujet, des affaires sociales, sont. 
jugées, conformément ù la loi, et, soumises à la juri- 
diction des Tribunaux compétents de la Principauté 
de Monaco 

A cet effet, en cas de contestafion, tont, actionnaire 
deit faire élection de domicile dans le ressort du 
siège social, d toutes assignations et significations 
stilt ité.gelièrement, délivrées à ce, domicile. 

A définit d'élection de domicile, les assignations 
et sigmifications  sont valablement faites au Parquet 
(le Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Ap-
pel de Monaco. 
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TITRE NEUVIEME. 
Conditions de la constitution de la présente Société. 

ART. 27. 
La présente Société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après : 
1° Que les présents Statuts auront été approuvés 

et la Société autorisée par le Gouvernement. 
20 Que toutes les actions à émettre auront été sous-

crites (it qu'il aura été versé le quart au moins du 
montant dc chacune d'elles, ce qui sera constaté par 
une déclaration notariée faite par le fondateur, avec 
dépôt de la liste des souscripteurs et des versements 
effectués par chacun d'eux. 

30 Et qu'une Assemblée Générale, convoquée par 
le Fondateur, en ',la forme ordinaire, mais dans un 
délai qui pourra n'être que de trois jours, et même 
sans délai si tous les souscripteurs sont présents ou, 
dûment représentés, aura : 

Approuvé les présents Statuts. 
Reconnu la sincérité de la déclaration de souscrip-

tion et de versement. 
Nominé les premiers administrateurs et les commis-

saires aux comptes. 
A celte Assemblée, toute personne, même non ac-

tionnaire, peut représenter un ou plusieurs action-
naires. 

ART. 28. 

Pour faire publier les présents Statuts et tous actes 
et proeès-verbaux relatifs à la constitution de la 
Société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
eypédition ou d'un extrait de ces documents 

II -- La dite Société a été autorisée et ses Sta-
tuts ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. 
M. le Ministre d'Etat en date du 3 décembre 
1942, prescrivant la présente Publication. 

III. — Le brevet original desdits Statuts por-
tant mention de la décision de l'approbation et 
une ampliation de l'Arrêté Ministériel d'autori-
sation ont été déposés au rang des minutes de 
Me Auguste Settimo, docteur eu droit, notaire à 
Monaco, par acte du 9 décembre 1942, et un 
extrait analytique succinct des Statuts de ladite 
Société a été adressé le même jour au Dépar-
tement des Finances. 

Monaco, le 17 décembre 1942. 

LE FONDATEUR. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIÉTÉ DE L'HOTEL DU LITTORAL 
SOcieté Anonyme Monégasque au capital de 1.000.000 de francs 

Siège social : 38, .boulevard 'des Moulins, Monte-Carlo 

Le 17 décembre 1942, il à été déposé au Greffe Gé-
néral des Tribunaux de la Principauté de Monaco, con-
formément à l'article 5 de l'Ordonnance Souveraine du 
17 septembre 1907, sur les sociétés anonymes, 

Les expéditions des actes suivants : 

10 Des Statuts de la Société Anonyme Monégasque 
dite Société de l'Hôtel du Littoral établis par acte 
reçu en brevet par Me Auguste Settimo, notaire à Mo-
naco, le IO novembre 1942, et déposés, apnès approba-
tion aux minutes dudit notaire, par acte du 30 novem-
bre 1942 ; 

2° De la déclaration de souscription et de versement 
du capital social faite par le fondateur, suivant acte 
reçu par Me Settimo, notaire soussigné, le 4 décembre 
1942, contenant la liste nominative de tous les sous-
cripteurs dûment certifiée par le fondateur ; 

30 De la délibération de l'Assemblée Générale cons-
titutive des actionnaires de ladite Société, tenue à 
Monaco le 4 décembre 1942, et dont le procès-verbal 
a été déposé au rang des minutes dudit notaire, par 
acte du même jour. 

Ladite Assemblée avant, en entre, fixé le siège sa-
rial à Mente-Carle. 3S. boulevard des Moulins. 

Monaee, le 17 décembre 1942. 

(Signé :) A. SETTIMO. 

Etude de Me Auguste SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIEfE ANONYME 

DI FE 

Au Capital de 1.000.000 de francs 

Publication prescrite pur l'Ordonnance-Lot le 340 du 11 
mars 1942, et par l'article 3 de l'Arrêté de S. Ecce. M. le 
Ministre d'État de la Principauté de Monaco, du 9 décem-
bre 1942. 

— Aux termes d'un acte reçu en brevet 
par Me Auguste Settimo, docteur en droit, notaire 
à Monaco, le 2 décembre 1942, il a été établi les 
Statuts de la Société ci-dessus. 

SIL' A "U rT  S 

TITRE PREMIER. 
Formation. — Dénomination. -- Objet 

Siège. -- Durée. 

ARTICLE PREMIER. 
Il est formé par les présentes une Société anonyme 

Cali existera entre les souscripteurs et les proprié-
taires des actions ci-après créées et celles qui pour-
ront l'être par la suite et qui sera régie par les lois 
de, la Principauté de Monaco, sur la matière et par 
les présents statuts. 

Ce' te Société prend la dénomination de COLEX. 
Son siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit de la Princi-

pauté de Monaco par, simple décision du Conseil d'Ad. 
nunistration. 

'ART.?. 
La Société a pour objet, tant dans la Principauté de 

Monaco qu'a l'Etranger : 
La découverte, la recherche, la spécialisation, dans 

les domaines scientifiques, hygiéniques et chimiques, 
leur vulgarisation, leur adaptation leur conditionne-
ment, leur exploitation, leur importation ou leur ex-
portation. 

Et d'une façon générale, toutes opérations commer-
ciales, industrielles, financières, pouvant se rattacher 
à l'objet ci-dessus. 

La création dans la Principauté de Monaco, cl'éta-
blissement, industriel et commercial, demeure subor-
donnée à l'obtention de la licence réglementaire. 

ART. 3. 
La durée de la Société est fixée à quatre vingt-dix-

neuf années, à compter du jour de sa constitution 
définitive, sauf les cas de dissolution anticipée et, de 
prorogation prévus aux présents statuts. 

TITRE DF,UXIEME. 
Capital social. -- Actions. 

Aar. 4. 
Le capital social est fixé à la somme de un million 

de francs. 
Il est divisé en mille actions de mille francs chacune, 

lesquelles devront être souscrites et libérées en 
espèces. 

Le montant des actions est payable au siège social 
ou à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir un 
quart au moins lors de la souscription, et le surplus 
dans les proportions et aux époques qui seront dé-
terminées par le Conseil d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de 
tentes manières, après décision de l'Assemblée Géné-
rale extraordinaire des actionnaires, approuvée par 
arrêté ministériel. 

ART. 5. 
Les actions de numéraire sont obligatoirement 

nominatives : 1° lorsqu'elles sont affectées à la garantie 
des fonctions d'un administrateur ; 2° tant qu'elles ne 
sont pas entièrement libérées. 

Hors ce cas, elles sont nominatives ou au porteur, 
choix des titulaires, qui peuvent à leurs frais, 

chaque fois qu'il leur convient, faire opérer la con-
version. 

Les titres nominatifs peuvent, à la volonté de la 
Société. être délivrés sous forme de certificats de 
dépôt effectués dans ses caisses, et soumis aux mêmes 
règles que les titres d'actions. 

Au choix du propriétaire. les actions au porteur sont 
représentées par des certificats au porteur compre-
nant une ou plusieurs actions sans limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plusieurs 
actions sont extraits d'un livre à souche, revêtus d'un 
numéro d'ordre., frappés du timbre de la Société et  

munis de la signature de deux administrateurs. L'une 
de ces deux signatures peut être imprimée ou apposée 
au moyen d'une griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action empor:e de plein droit, 

adhésion aux statuts de la Société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et 
des Assemblées Générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelques 
mains qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans la propriété de l'ac'if social, et elle parti-
cipe aux bénéfices sociaux dans la proportion indi-
quée ci-après. 
Toute action est indivisible à l'égard de la Société. 

Tout co-propriétaire indivis d'une action est tenu à 
se faire représenter par, une seule et même personne. 
Tous dividendes non réclamés dans les cinq années 
d( leur exigibilité sont prescrits et restent acquis 
à la Société. 

TIRE TROISIEME. 
Administration de la Société 

A RT. 7. 
'La Socié'é est administrée par. un Conseil d'Admi-

nistration compose de deux membres au moins et cinq 
au plus, élus par l'Assemblée Générale pour une 
durée de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection 
et cessent à la date de l'A.ssemblée Générale ordi-
naire qui est appelée à les remplacer. 

L'Administrateur sortant est rééligible. 
Chaque administrateur doit être propriétaire de dix 

actions de la Société pendant toute la durée de ses 
knctions ; ces actions sont nominatives, inaliénables 
et déposées dans la caisse sociale ; elles sont affectées 
en totalité à la garantie des actes de l'administra-
teur. 

Si le Conseil n'est composé que de deux membres, 
il ne peut valablement délibérer que si la totalité de 
ses membres est présente. 

S'il ,esti composé de plus de deux membres, les 
dicisions ne sont valables que si la majorité des mem-
bres est présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
présents ou représentés ; en cas de partage dés voix, 
celle élu Président est prépondérante. Dans le cas où 
le nombre des administrateurs est de deux, les déci-
sions sont prises à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par 

des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
et qui sont signés par le Président de la séance et par 
un autre administrateur ou par la majorité des rnem-
bres présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signés soit par l'ad-
ministrateur-délégué, soit par deux autres adminis-
trateurs. 

ART. 8. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans 

limitation et sans réserve, pour l'administration et la 
gestion de toutes les affaires de la. Société, dont la 
solution n'est point expressément réservée pir la loi 
ou par les présents statuts à l'Assemblée Générale 
des actionnaires. 11 peut déléguer tous pouvoirs qu'il 
juge utiles à l'un de ses membres:  

Si le Conseil est composé de moins de cinq mem-
bres, les administrateurs ont la faculté de le complé-
ter. Ces nominations provisoires sont soumises à la 
confirmation de la première Assemblée Générale 
annuelle. De même, si une place d'administrateur 
devient vacante, le Conseil peut pourvoir provisoire-
ment à son remplacement ; la plus prochaine Assem-
blée Générale procède à une nomination définitive. 

ART. 9. 
Les actes concernant la Société, décidés ou autori-

sés par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds et 
valeurs, les mandats sur les banquiers, débiteurs et 
dépositaires et les souscriptions, endos, acceptations 
ou acquits d'effet de commerce, sont signés par tout 
administrateur, directeur ou autre mandataire ayant 
reçu délégation ou pouvoir à cet effet, soit du Conseil, 
soit de l'Assemblée Générale ; à défaut, de délégué ou 
de mandataire ayant qualité pour le faire, ils sont 
signés par deux administrateurs quelconques. 

TITRE QUATRIEME. 
Commissaires aux comptes. 

ART. 10. 
L'Assemblée Générale nomme, chaque année, troii 

commissaires aux comptes, associés ou non, chargé: 
notamment de faire un rapport à l'Assemblée Général( 
de l'année suivante, sur la situation de la Société, sui 
le bilan et sur les domptes présentés par le Consei 
d'Administration. 

Les commissaires sont rééligibles. 
Ils auront le droit, en tout temps, de prendre corn 

munication des livres et d'examiner toutes les opéra 
tions de la Société. 
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Ils doivent, en cas de nécessité, pour assurer le 
fonctionnement régulier, de la vie sociale, convoquer, 
même extraordinairement, l'Assemblée Générale des 
actionnaires. 

Les commissaires reçoivent une rémunération dont 
l'importance fixée par l'Assemblée Générale est main-
tenue jusqu'à nouvelle décision de cette Assemblée. 

TITRE CINQUIEME. 
Assemblées Générales 

ART. 11. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en As-

semblée Générale par le Conseil d'Administration, 
dans les six premiers mois qui suivent la' clôture de 
l'exercice social, aux jours, heure et lieu désignés 
dans l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales peuvent ê'ùre convoquées 
extraordinairement, soit par le Conseil d'Administra-
tion, soit par les commissaires en cas d'urgence. D'au-
tre part le Conseil est tenu de convoquer dans le délai 
maximum d'un mois, l'Assemblée Générale lorsque la 
demande lui en est adressée par un ou plusieurs ac-
tionnaires représentant un dixième au moins du capi-
tal social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt 
ci-après, visant les Assemblées extraordinaires réunies 
sur convocation autre que la première, les convoca-
tions aux Assemblées Générales sont faites seize jours 
au moins à l'avance, par un avis inséré dans le Jour-
nal de Monaco. Ce délai de convocation peut être 
réduit à huit jours s'il s'agit d'Assemblées ordinaires 
convoquées extraordinairement ou sur deuxième con-
vocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommaire-
ment l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

ART. 12. 
L'Assemblée Générale, soit ordinaire, soit extraor-

dinaire, se compose de tous les actionnaires proprié-
taires de une action au moins ; chaqud actionnaire 
ayant le droit d'assister à l'A.ssemblée Générale a, 
sans limitation, autant de voix qu'il possède ou repré-
sente de fois une action. 

ART. 13. 
L'Assemblée es`, présidée par le Président du Con-

seil d'Administration ou à son défaut, par un admi-
nistrateur délégué par le Conseil, ou par un action-
naire désigné par l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et acceptant qui représen-
tent, tant par eux-mêmes que comme mandataires, le 
plus grand nombre d'actions. 

Le Bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les actionnaires présents et certifiée par le Bu-
reau. 

ART. 14. 
'L'Ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Admi-

nistratian si la convocation -est faite par lui ou par 
celui:qui convoque l'Assemblée. 

Il n'y ,est porté que les propositions - 	de 
ceux ayant compétence pour convoquer l'Assemblée et 
celles qui ont été communiquées vingt jours au moins 
avant la réunion avec la signature des membres de 
l'Assemblée représentant au moins le dixième du capi-
tal social. 

Aucune -proposition ne peut être soumise à l'Assem-
blée si -elle ne figure pas à son ordre du jour. 

ART. -15. 
Les délibérations de-l'Assemblée Générale sont cons-

tatées par des procès-verbaux, inscrits sur un registre 
spécial et signés par les membres camposant le bu- 
reau. 	. 	. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice o-u ailleurs sont -signés, soit par le 
Président du Conseil d'Administration, soit par un 
adriiinistrateur-délégué, soit par deux administrateurs. 

Après' la dissolution de la Société et pendant la 
liquidation, ces copies et extraits sont signés par le 
ou les liquidateurs. 

ART. 16. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, 

représente l'universalité d-es actionnaires. Elle peut 
être ordinaire ou extraordinaire, si elle réunit les con-
ditions nécessaires à ces deux sortes d'Éissemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises conformé-
ment à la loi ou aux statuts, obligent tous les action-
naires, même les absents et dissidents. 

ART. 17. 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, soit 

convoquée extraodinairem,ent, doit pour délibérer va-
lablement, être composée d'un nombre d'actionnaires 
représentant le quart au moins du capital socint 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée 
Générale est convoquée à nouveau selon les formes  

eescriles par l'article onze. Dans cette seconde réu-
nion les délibérations sont valables quel que soit le 
nombre d'ac Àons représentées, mais -elle ne peuvent 
porter que sur les objets mis à l'ordre du jour de la 
première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire 
sont prises à la majorité des voix des membres pré-
sents ou représentés. 

Awr. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport 

du Conseil d'Administration sur les affaires sociales ; 
elle entend également: le rapport des commissaires sur 
la situation de la Société, sur le bilan et sur les comp-
tes présentés par le Conseil. 

Elle discute, approuve au redresse les comp'.es, et 
fixe les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan et 
des comptes doi être précédée de la lecture du rap-
port des commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les admi-
nistrateurs et les commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Adminis-
tration à titre de jetons, ainsi que celle des commis-
saires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions por-
tées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à 
l'Assemblée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations né-
cessaires pour tous les cas où les pouvoirs à lui 
attribués seraient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne 
que bon lui semble-pour un ou plusieurs objets déter-
minés. 

ART. 19. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale extraor-

dinaire sont prises à la majorité des trois quarts des 
voix des membres présents au représentés. 

ART. 20. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporter 

aux statuts toutes modifications quelles qu'elles soient, 
autorisées par les lois sur les sociétés. 

L'Assemblée peut aussi décider : 
a) la transformation, de, la Société en société de 

toute autre forme, autorisée par la législation mollé-
gasque ; 

b) toutes modifications à l'objet social, notamment 
son extension ou sa restriction. , 

c) l'émission d'obligations hypothécaires et autres 
titres de créance. 

Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant 
pour objet une modification quelconque des statuts ou 
une émission d'obligations, doit comprendre un nom-
bre d'actionnaires représentant au moins la moitié 
du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à/la première 
Assemblée, il en est convoqué une seconde à un mois 
au moins au plus tôt de la première et durant cet 
intervalle, il est fait, chaque semaine, dans le Jour-
nal de Monaco, et deux fois au moins à dix jours 
d'intervalle dans deux des principaux journaux dÙ 
département des Alpes-Maritimes, des insertions an-
nonçant la date de cette' deuxième Assemblée, et in-
diquant les objets sur lesquels elle aura i délibérer 
et qui doivent être identiqu,es à ceux qui étaient sou-
mis à la première Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer vala-
blement que si elle réunit la majorité des trois-quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais être 
changé. 

TITRE SIXIENIE. 
Elat semestriel. -- InveWedre. — Fonds de réserve 

Répartileon des bénéfices. 

ART. 21. 
L'année sociale commence le premier janvier et finit 

le trente et un décembre. , 
Par exception te premier exercice comprend le 

temps écoulé depuis là 'constitution de la Société jus-
qu'au trente et un déceinbre mil neuf cent quarante-
trois. 

'"'Anr. 22. 
Il -est dressé, chaque Sem-estre, un état sommaire de 

la situation active et passive de la Société. Cet état 
est. mis à la disposition des commissaires. 

Il est, -en outre, établi chaque année conformément 
à l'article onze du Code d-e Comm-erce, un inventaire 
contenant l'indication de l'actif et du passif de la 
Société. Dans cet inventaire, les divers éléments de 
l'actif social subissent les amortissements qui sont 
jugés nécessaires par le Conseil d'Administration. Le 
passif doit être décompté à ?a valeur nominale sans 
tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 
pertes, sont mis à la disposition des commissaires, le 
quarantième jour au, plus tard avant l'Assemblée Gé-
nérale. 

Ils sont, présentés à cette Assemblée. 

Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée 
Générale, tout actionnaire justifiant de cette qualité 
par la présentation, des titres, peut prendre au siège 
social, communication de l'inventaire et de la liste des 
actionnaires, et se faire délivrer, à ses frais, copie du 
bilan résumant l'inventaire et du rapport des commis-
saires. 

, 	ART. 23. 
Les produits nets de la Société, constatés par l'in-

ventaire s.nnuel, déduction faite d-e toutes charges, 
pertes; services d'intérêts, amortissement, constituent 
les bénéfices. 

Sur ces bénéfices il -est pré1ev4 cinq pour cent pour 
constituer un fends d-e réserve ordinaire. C-e prélè-
*le ment cesse d'être obligatoire, lorsque le fonds de 
réserve a atteint une somme égale au dixième du ca-.  
pital social. II reprend son cours si ,la réserve vient 
à être entamée. 

La répartition du solde de S bénéfices est fixée par 
l'Assemblée Générale qui petit, -au préalable, décider 
le 'prélèvement de toutes sommes qu'elle juge conve-
nables soit pour être portées à nouveau sur 'l'exercice 
suivant,"-soit- pour être portées à un fonds de réserve 
extraordinaire et de prévoyance qui sera la oropriété 
des ,Seuls' actionnaires, soit pour être attribuées au 
ConSeil d'Administration, pour la rémunération des 
administrateurs. 

TITRE SEP'fIEME. 

Dissolution. — Liquidation. 

ART. 24. 
En cas de perte des trois-quarts du capital social, 

le Conseil d'Admitndration est tenu de provoquer la 
réunion de l'Assemblée Générale de tous les action-
naires, à l'effet de statuer sur la question de savoir 
s',1  y a lieu de continuer la Société ou de prononcer 
Sc dissolution. Cette Assemblée doit, pour pouvoir 
délibérer, réunir les conditions fixées, aux articles 
douze, dix-neuf et vingt ci-dessus. 

ART. 25. 
A l'expiration de la Socié.é ou encas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la propo-
sition du Conseil d'Administration, le mode de liqui-
dation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont 
elle détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs et des commissaires, mais 
la Société conserve sa perseinalité durant tout le 
cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée, conserve, pendant la liquidation, les mê-
mes attributions que durant le cours de la Société, 
elle confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs ; elle est présidée par 
le liquidateur ou fun des liquidateurs ; en cas d'ab-
sence du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son 
Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l'amiable, tout l'actif de la Société et d'éteindre 
son passif. Sauf les restrictions que l'Assemblée Géné-
rale peury apporter, ils ont à cet effet, en vertu de 
leur seule qualité, les pouvoirs les plus étendus, y 
compris ceux de traiter, transiger, compromettre, 
conférer toutes garanties, même hypothécaires, con-
sentir taus désistements et mainlevées avec ou sans 
paiement. En outre,. ils peuvent, en vertu d'une déli-
bération de l'Assemblée Générale extraordinaire, faire 
l'apport à une autre société de la totalité ou d'une 
partie d-es biens, droits et obligations de la Société 
dissoute, ou consentir la cession à une société ou à 
toute autre personne de ces biens, droits et obliga-
tions. 

Après le règlement du passif et des charges de la 
Société, le produit net de la liquidation est employé 
d'abord à amortir complètement le capital des actions 
si cet amortissement n'a pas encore eu lieu ; le surplus 
est réparti aux actions. 

TITRE HUITIEME. 

Contestation. 

ART. 26. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la Société, soit entre les action-
naires eux-mêmes au sujet des affaires sociales, sont 
jugées conformément à la loi, et soumises à la juri-
diction des Tribunaux compétents de la Principauté 
de Monaco. 

A cet effet„ en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans le ressort du 
siège social, et toutes assignations ou significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de 
Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Appel 
dd Monaco. 
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TITRE NEUVIEME. 
Conditions de la constitution de la présente Société. 

ART. 27. 
La présente Société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après : 
1°- Que les présents Statuts auront été approuvés 

-et la Société autorisée par le Gouvernement ; 
2° Que toutes les actions à émettre auront été sous-

crites et qu'il aura été versé le quart au moins du 
montan de chacune d'elles, ce qui sera constaté par 
une déclaration notariée faite par le fondateur, avec 
dépt de la liste des souscripteurs et des versements 
effectués par-chacun d'eux ; 

3° Et, qu'une Assemblée Générale, convoquée par le 
Fondateur, en la forme ordinaire, mais dans un délai 
qui pourra n'être que de trois jours, et même sans 
délai si tous les souscripteurs, sont présents ou dû-
ment 'représentés, aura : 

Approuvé les présents Statuts. 
Reconnu la sincérité de la déclaration de souscrip-

tion et de versement. 
N'Équine les premiers administrateurs, et les com-

missaires aux comptes.' 
A cette Assemblée, tonte personne, Même non ac-

tionnaire, peut représenter un ou plusieurs action-
naires. 

ART. 28. 
Pour faire publier les présents statuts et tous actes 

-et procès-verbaux relatifs à' la constitutien de la So-
ciété, tous pouvoirs sont donnés au Porteur d'une 
expédition ou d7un extrait de ces documents. 

— La dite Société a été autorisée et ses 
Statuts ont été approuvés par Arrêté dé S. Exc. 
M. le Ministre d'Etat, en date du 9 'décembre 
1942, prescrivant la péésente publication. 

III. — Le brevet original desdits Statuts portant 
mention de la décision de l'approbation, et une 
ampliation de l'Arrêté Ministériel d'atitôrisation 
ont été déposés au,  rang des minutes de W 
Auguste Settimo, docteur en droit, notaire à 
Monaco, par acte du 14 décembre 1942, et un 
extrait analytique succinct des Statuts de la 
dite Société a été adressé le mémé jour au 
Département des Finances. 

Monaeo,' le' 17 décembre 1942; 
LE FONDATEUR. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, netaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

IMMOBILIÈRE TONIMOUTE 
Société 'Anonyme Monégasque an àpital de 7.000.000 de francs 

Siège social : villa Alexandra, 
avenue de Grande-Bretagne, Monte-Carlo. 

'Le 17 décembre 1942, il a été dépésé au Greffe Géné-
ral des Tribunaux de la 'Principauté de Monaco, con-
formément à l'article 5 de- l'Ordonnance Souveraine, 
du 17 septembre 1907, sur les socié".téS anonymes, 

Les expéditions des actes suivants : 
1° Des' Statuts ,de la Société Anonyme Monégasque 

dite Immobilière 'Tonimoule établis par acte reçu en 
brevet par M° Auguste Settimo, notaire à Monaco, le 
17 août 1942, et déposés, après approbation aux minu-
tes dudit notaire, par acte du 18 septembre 1942'; 

20 De la déclaration de souscription et de versement 
du capital - social faite par le fendateur suivant acte 
reçu par 1W Settimo, notaire soussignée  le 3 décembre 
1942, contenant la liste nominative de tous /es sous-
cripteurs dûment certifiée par le fondateur; 

3° De la -délibération de l'Assemblée Générale, cons-
titutive des actionnaires de ladite Société, tenue à 
Monaco le 3 décembre 1942, et dont le procès-verbal 
a été eéposé au rang des minutes dudit notaire, par 
acte du même jour. 

Ladite Assemblée ayant, en outre, fixé le siège so-
cial à Monte-Carlo, villa Alexandra, avenue de Grande-
Eretagne. 

Monaeo, le 17 décembre 1942. 
(Signé :) A. SETTIMO.  

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIÉTÉ ANONYME 

L'IMMOBILIÈRE »LOU 
au Capital de 2.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 
1942, et par l'article 3 de l'Arrèté de S. Exc. M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco, du 9 décembre 1942. 

L - Aux termes d'un acte reçu en brevet 
par Me Auguste Settimo, docteur en droit, notaire 
à Monaco, le 7 novembre 1942;  il a été établi les 
Statuts de la Société cf-dessus : 

'I' A rr 	S 

'TITRE 'PREMIER. 
Forrnalion. DénOmination. Obist, 

Siège., •— Parée. 

., ARTICLE PREMIER. 
11 est formé par les présentes, une Seciété• Arme 

riyine qui .èxistera entre les SOuseripteurs et les pro-
priétaires des actions ci-après créées, et celles qui 
,pourront l'être par la suite, et qui s.eraerégie par les 
Lois- 'de la Principauté dé ,Monaco sur' la matière et 
par les présents- Statuts. 	• 	 - 

Cette,'Sdcileté ,prencl.ta,dériominatiori de L'IMMdB1,- 
HERE' 	 • 

Son siège social est fixé à - Monaco. 
.Il.pent être transféré en tout endroit de la Princi- 

pauté par simple .décision 	Conseil • d'Administra- 
tion. 

- • Là Société. a :pour ciAlortj1 ";ans la Principauté de 
Monaco, exclusivement 

L'acquisition, la tranSforniatien, l'aménagement,énagement, la 
construction et la location-  cran immeuble à, édifier,  
,sur un terrain ›de huit Quit soixante -sept Mètres : Carrés 
environ situe Boulevard des•BaseMeulins, faisant angle 
avec ledit Boulevard et-là:rire' Emmanuel Goazales 
d'une part et aveéladite hie -et le 'chemin public de 
Larvotto, d'aidre, part. 

Ledit .  terrain Porté au plan Cadastral de la Princi-
.Morraeo• soin, les 'inuméros 186 et. 187 de la 

section 
Toutes acquiSitioris'ile -terrains contigus ' ou atte-

nants et toutes •construietione ayant pour bat l'accrois-
sement dudit irnineuble, 

d'Une faon générale toutes opérations commer-
ciales, industrielles, financières, pouvant se rattacher' 
à l'objet. social.. 

La création' 'dans la Principauté de, Monaco d'éta-
blissement industriel ,et commercial 'demeure subor-
donnée à l'obtention de le licence réglementaire.' 

Ami. 3. 
La durée de la, Société est fixée à quatre vingt;clix-.  

neuf' annébs, à compter du jour' de sa constitution 
définitive, sauf les cas. de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus aux présents statuts. 

TITRE DEUXIEME. 
Capital social. — Actions. 

ART. 4. 
Le capital social est fixé à la somme de deux millions 

de francs. 
Il est divisé en deux mille actions de mille francs 

chacune, lesquelles devront être souscrites et libérées 
en espèces. 

Le montant des actions est payable au siège social 
ou à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir : un 
quarb au moins lors de la souscription, et le surplus 
dans les proportions et aux époques qui seront déter-
minées par le Conseil d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de 
tentes manières, après décision de l'Assemblée Gé-
nérale e7draordinaire des actionnaires, approuvée par 
Arrêté Ministériel. 

ART. 5. 
Les actions de numéraire sont obligatoirement 

nomina'ives 10 lorsqu'elles sont affectées à la garantie 
des fonctions d'un administrateur ; 2° tant qu'elles ne 
sont pas entièrement libérées. 

Hors ce cas, elles sont nominatives ou au porteur, 
au choix des titulaires. qui peuvent à leurs frais, 
claque fois qu'il leur convient, faire opérer la con-
version. 

Les titres nominatifs peuvent, à la volonté de la 
Société. être délivrés sous forme de certificats de 
dépôt effectués dans ses caisses, et soumis aux mêmes 
règles que les titres d'actions. 

Au choix du propriétaire, les actions au porteur 
sont représentées par des certificats au porteur 
comprenant une ou plusieurs actions sans limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions, sont extraits d'un livre à souche revê-
tus d'un numéro d'ordre, frappés du timbre de la So-
ciété et munis de la signature de deux administrateurs. 
L'une de ces deux signatures peut être imprimée ou 
apposée au moyen d'une griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action emporte de plein dreit, 

adhésion aux statuts de la Société et soumission aux 
décisions régulières du Censeil d'Administration et 
des Assemblées Générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suiven;t• le titre dans quelques 
mains qu'il passe. 

Chaque action donne drôit à une part proportion-
nelle dans la propriété de l'actif social, et elle parti-
cipe aux bénéfices sociaux dans la proportion indi-
quée ci-après. 

-Toute action est indivisible à l'égard de la Société. 
Tout co-propriétaire indivis d'une action est tenu de 
se faire représenter par une seule et même personne. 
Tous dividendes non réclamés' dans les cinq années 
de leur exigibilité sont prescrits et restent acquis 
à la Société. 	- 

TITRE éltROISIEME. 
Administration 'de la Société 

ART. 7. 
La Société est administrée par un Conseil d'Admi-

nistration cornpUsé de deux membres au moins et cinq 
au plus, élus 'par l'Assemblée Générale pour une 
durée de six ans: 

Leurs fonctions commeneerit le jour de leur élection 
et cessent à la da 'e de l'Assemblée Générale ordi-
naire qui est appelée à les' remplacer. 

L'Administrateur sortant est rééligible. 
Chaque administrateur doit être propriétaire ,  

dix actions de, la Société pendant toute la durée 
de de ses foectiens ; ces actions sont nominatives, ina-
liénables et, déposées dan S la Caisse sociale ; elles sont 
affectées en totalité à la garantie des actes de l'admi-
nistrateur. 

Si le Conseil n'est composé que de deux membres, il 
il ne peut, valablement délibérer que si >  la totalité de 
ses Membres est présente. , 

S'il est compésé, de plus de deux rmeinbres, les déci-
sions ne sont valables que si la Majorité des membres 
es, . pt‘és,ente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
présents ou représenés ; en cas dé Partage des voix, 
celle du Président est prépondérante. Dans le cas où 
le nombre des administrateurs est de deux, les déci-
sions sont prises à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par 

dés 'procès-verbaux inscrits sur 	registre, spécial 
ét qui sont signés par le PrésiclenCde la séance et par 
un autre administrateur ou par la majorité des mem-
bres présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice on ailleurs sont signés soit par l'ad-
ministrateur-délégué, soit par deux autres adminis-
trateurs. 

Aar. 8. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans 

limitation et sans réserve, pour l'administration et la 
gestion de toutes les affaires de la Société, dont la 
solution n'est) point expressément réservée par la loi 
ou par les présents statuts à l'Assemblée Générale 
de'z'. actionnaires. Il peut déléguer tous pouvoirs- qu'il 
juge utiles à l'un de ses membres. 

Si le Conseil:  est composé de moins de cinq mem-
bres, les administrateurs ont la faculté de le complé-
ter. Ces nominations provisoires sont soumises à la 
confirmation de la première Assemblée Générale 
annuelle. De même, si ,une place d'administrateur 
devient vacante, le Conseil peut pourvoir provisoire-
ment à son remplacement ; la plus prochaine Assem-
blée Générale procède à une nomination définitive. 

ART. 9. 
Les actes concernant la Société, décidés ou autori-

sés par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds et 
valeurs, les mandats sur les banquiers, débiteurs et 
dépositaires et les souscriptions, endos, acceptations 
ou acquits d'effet de commerce, sont signés par tout 
administrateur, directeur ou autre mandataire ayant 
reçu 'délégation ou pouvoir à cet, effet, soit du Conseil, 
soit de l'Assemblée Générale ;- à défaut, de délégué ou 
de mandataire ayant qualité pour le faire, ils sont 
signés par deux administrateurs quelconques. 

TITRE OUATRIEME. 
Commissaires aux comptes. 

ART. 10._ 

L'Assemblée Générale nomme, chaque année, trois 
cr.mmksaires aux comptes. associés ou non, chargés 
notamment de faire un rapport à l'Assemblée Géné- 

AVIS 

Les actionnaires de la Banque Privée dc Monaco en 
liquidation sont informés qu'une cinquième réparti-
tion à raison de Vingt Francs par I lire est payable au 
siège social, 31, boulevard Princesse Charloue à 
Monte-Carlo, à partir du 17 décembre courant, sur 
présentation du certificat provisoire. 

Les Liquidateurs. 
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raie de l'année suivante, sur la situation de la Société, 
sur le bilan •et sur les comptes présentés par le Con-
seil d'Administration. 

Les commissaires sont rééligibles. 
Ils auront le droit, en tout temps, de prendre com-

munication des livres et d'examiner toutes les opéra-
tions de la Société. 

Ils doivent, en cas de nécessité, pour assurer le 
fonctionnement régulier de la vie sociale, convoquer, 
même extraordinairement, l'Assemblée Générale des 
actionnaires. 

Les commissaires reçoivent une rémunération d'ont 
l'importance fixée par l'Assemblée Générale est main-
tenue jusqu'à nouvelle décision de cette Assemblée. 

TITRE CINQUIEME. 
Assemblées Générales 

ART. 11. 
Les actionnaires sont, réunis chaque année en As-

semblée Générale par le Conseil d'Administration, 
dans les six premiers mois qui suivent la clôture de 
l'exercice social, aux jours, heure et lieu désignés 
cleas l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales peuvent tere convoquées 
extraordinairement, soit par le Conseil d'Administra-
tion, soit par les commissaires ee cas, d'urgence. D'au-
tre part, le Conseil est tenu de convoquer dans le délai 
maximum d'un mois, l'Assemblée Générale torsque la 
demande lui en est adressée par un ou plusieurs ac-
tionnaires représentant un dixième au moins du capi-
tal social. 

Sous réserve des prescriptions de l'artsicle vingt 
ci-après, visant les Assemblées extraordinaires réunies 
sur convocation autre que là première, les convoca-
tions aux AssembPes Générales sont faites seize jours 
au moins à l'avance, par un avis inséré dans le Jour-
nal de Monaco. Ce délai de convocation peut être 
réduit à huit jours s'il s'agit d'Assemblées ordinaires 
convoquées extraordinairement ou sur deuxième con-
vocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommai-
rement l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

Aar. 12. 
L'Assemblée Générale, soit ordinaire, soit extraor-

dinaire, se compose de tous les actionnaires proprié-
taires de une action au moins ; chaque actionnaire 
ayant le droit d'assister à l'Assemblée Générale a, 
sans limitation, autant de voix qu'il possède ou repré-
sente de fois une action. 

ART. 13. 
L'Assemblée est présidée par le Président du Con-

seil d'Administration ou à son défaut, par un admi-
nistrateur délégué par le Conseil, ou par un action-
naire désigné par l'Assemblée;  

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et acceptant qui représen-
tent, tant par eux-mêmes que comme mandataires, le 
plus grand nombre d'actions. 

Le Bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

11 est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les actionnaires présents et certifiée par le Bu-
reau. 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Admi-

nistration si la convocation est faite par lui ou par 
celui qui convoque l'Assemblée, 

Il n'y est porté que les propositions émanant de 
ceux ayant compétence iour convoquer l'Assemblée et 
celles qui ont été communiquées vingt jours au moins 
avant la réunion avec la signature des membres de 
l'Assemblée représentant au moins le dixième du ca-
pital social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'Assem-
blée si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

ART. 15. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont cons-

tatées par des procès-verbaux inscrits sur un registre 
spécial et signés par les membres composant le bu-
reau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signés, soit par le 
Président du Conseil d'Administration, soit par un 
administrateur-délégué, soit par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant la 
liquidation, ces copies et extraits sont signés par le 
ou les liquidateurs. 

ART. 16. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, 

représente l'universalité des actionnaires. Elle peut 
être ordinaire ou extraordinaire, si elle réunit les con-
ditions nécessaires à ces deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises conformé-
ment à la loi ou aux statuts, obligent tous les action. 
flaires, même les absents et dissidents. 

A. 17. 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, soit 

convoquée extraodinairernent, doit pour délibérer va-
lablement, êsre composée d'un ',cinabre d'actionnaires 
représentant le quart an Moins du capital social 

Si cette condhion n'est pas remplie, l'Assemblée 
Générale est convoquée à nouveau selon les formes 
presCrites par l'article oe.'-Dans cette seconde réu-
mon, les délibérations sont valables quel que soit le 
nombre d'actions représentées, Mais elles te peuvent 
porter que sur les objets mis à l'ordre du jour de la 

emière réunion. 
Les délibérations de rAssereblée Générale ordinaire 

sont prisés à la reajorité des voix des membres pré-
sents ou représentés. 

ART. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport 

du Conseil d'A dministratiou sur les affaires sociales ; 
elle entend également, le rapport des commissaires sur 
la situation de la Société, sur le bilan et sur les comp-
tes présentés. par le Conseil. 

Elle discute, approuve eu redresse les comptes, et 
fixe les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan et 
des comptes doi, être précédée de là lecture du rap- 
port des commissaires à peine de nullité, 	, 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit tes admi-
nistrateurs et les commissaire's. 

Elle détermine l'alloca ion du Conseil d'Adminis-
tration à titre de jetons, ainsi que celle des commis-
saires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions por-
tées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à 
l'Assemblée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations né-
cessaires pour tous les cas où les pouvoirs à lui 
attribués seraient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle pe sonne 
que bon lui semble pour un ou plusieurs objets déter-
minés. 

ART. 19. 
Les délibérations de l'ASsernblée Générale extraor-

dinaire sont prises à la majorité des trqis quarts des 
voix des membres présents ou représentés. 

A.RT. 20. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporter 

aux statuts toutes modifications quelles qu'elles soient, 
autorisées par les lois sur les sociétés. 

L'Assemblée peut aussi décider : 
a) la transformation de la Société en société de 

toute autre forme, autorisée par la législation moné-
gasque; 

b) toutes modifications à l'objet social, notamment 
son extension ou sa iestrictio.i. 

c) l'émission d'obligations hypothécaires et autres 
titres de créance. 

Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant 
pour objet une modification quelconque des statuts ou 
une émission d'obligations, doit comprendre un nom-
bre d'actionnaires représentant au moisis la moitié 
du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
Assemblée, il en Est convoqué une seconde à un mois 
au moins au plus tôt de la première et durant cet 
irtervalle, il est fait, chaque semaine, dans le Jour-
nal de Monaco, et deux fois au moins à dix jours 
d'intervalle dans deux des principaux journaux du 
département des Alpes-Maritimes, des insertions an-
nonçant la date de cette deuxième Assemblée, et in-
diquant les objets sur lesquels elle aura à délibérer 
et qui doivent être identiques à ceux qui étaient sou-
mis à la première Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer vala-
blement que si elle réunit la majorité des trois-quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais être 
changé. 

TITRE SIXIEME. 
Etat semestriel. — Inventaire. — Fonds de réserve. 

Répartition des bénéfices. 

A  L'année sociale commence 211eP 'remier janvier et finit 
le trente et un décembre. 

Par exception le premier exercice comprend le 
temps écoulé depuis la constitution de la Société jus-
qu'au trente et un décembre mil neuf cent quarante-
trois. 

ART. 22. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire de 

la situation active set passive de la Société. Cet état 
est mis à la disposition des commissaires. 

Il est; en outre, établi chaque année conformément 
à l'article onze du Code de Commerce, un inventaire 
contenant l'indication de l'actif et du passif de la 
Société. Dans cet inventaire, les divers éléments de 
l'actif social subissent les amortissements qui sont 
jugés nécessaires par le Conseil d'Administration. Le 
passif doit être décompté à la valeur nominale sans 
tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 
pertes, sont mis à la disposition des commissaires, le 
quarantième jour au plus tard avant l'Assemblée Gé-
nérale. 

Ils émit' présentés à cette Assemblée. 
, Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée 
Générale, tdut actionhaire justiflarit de cette qualité 
par la présentatioe des titres, petit prendre au siège 

corninunicatioe de l'inventaire et de la liste des 
actionnaires, el se faire délivrer, à ses frais, copie du 
bi!an résumant l'inventaire et du rapport des commis-
saires. 

ART. 23. 
Les produits nets de la Société, constatés par l'in-

Ventaire annuel, déduction faite de toutes charges, 
pertes, services d'intérêts, amortissement, constituent 
les bénéfices. 

La répartition de ces bénéfices est fixée par l'Assem-
blée Générale qui peut, au préalable, décider le prélè-
vement de toutes sommes qu'elle juge convenables soit 
pour être portées à nouveau sur l'exercice suivant, soit 
pour être por:ëes à lin fonCs de réserve extraordinaire 
et, de prévoyance qui sera la propriété des seuls action-
naires., soit pour être attribuées au Conseil d'Adimnis-
tm lion pour la rémunération des administrateurs. 

TITRE SEPTIEME. 

Dissolution. — Liquidation. 

ART. 24. 
En cas de perte des trois-quarts du capital social, 

le Conseil d'Administration est tenu de provoquer la 
réunion de l'Assemblée Générale .de tous les action-
naires, à l'effet de statuer sur la question de savoir 
s'il y a lieu de continuer la Société ou de prononcer 
sa dissolution. Cette Assemblée doit, pour pouvoir 
délibérer, réunir les conditions fixées aux articles 
douze, dix-neuf et vingt ci-dessus. 

ta ART. 25. 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la propo-
sition du Conseil d'Administration, le mode de liqui-
dation et nomme un au plusieurs liquidateurs dont 
elle détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tiens des administrateurs et des commissaires, mais 
la Sociétè conserve sa personnalité durant tout le 
cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
ccnstituée, conserve, pendant la liquidation, les mê-
mes attributions que durant le cours de la Société, 
elle confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs ; elle est présidée par 
le liquidateur ou l'un des liquidateurs ; en cas d'ab-
sence du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son 
Président. 

Les'liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l'amiable, tout l'actif de la Société et d'éteindre 
son passif. Sauf les restrictions que l'Asesmblée Géné-
rale peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de 
leur seule qualité, les pouvoirs les plus étendus, y 
compris ceux de traiter, transiger, compromettre, 
conférer toutes garanties, même hypothécaires, con-
sentir tous désistements et mainlevées avec ou sans 
paiement. En outre, ils peuvent, en vertu d'une déli-
bération de l'Assemblée Générale extraordinaire, faire 
l'apport à une autre société de la totalité ou d'une 
partie des biens, droits et obligations de la Société 
dissoute, ou consentir la cession à une société ou à 
toute autre personne de ces biens, droits et obliga-
tions. 

Après le règlement du passif et des charges de la 
Société, le produit net de la liquidation est employé 
j'abord à amortir complètement le capital des actions 
si cet amortissement n'a pas encore eu lieu ; le surplus 
est réparti aux actions. 

TITRE HUITIEME. 
Contestation. 

ART. 26. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la Société, soit entre les action-
naires eux-mêmes an sujet des affaires sociales, sont 
jugées conformément à la loi, et soumises à la juri-
diction des Tribunaux compétents de la Principauté 
da Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans le ressort du 
siège social, et toutes assignations ou significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de 
Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Appel 
de Monaco. 
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TITRE NEUVIEME. 
Conditions de la constitution de la Société. 

ART. 27. 
La présente Société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après : 
10  Que les présents Statuts auront été approuvés 

et la Société autorisée par le Gouvernement. 
20 Que toutes les actions à émettre auront été sous-

crites et qu'il aura été Versé le quart au moins du 
montant de chacune d'elles, ce qui sera constaté par 
une déclaration notariée faite par le fondateur, avec 
dépôt de la liste des souscripteurs et des versements 
effectués par chacun d'eux. 

3° Et qu'une 4ssembiée Générale, convoquée par le 
Fondateur, en la forme ordinaire, mais dans un délai 
qui pourra n'être que de trois jours, et même sans 
délai si tous les souscripteurs sont préSents ou dû-
Ment représentés, aura : 

Approuvé les présents Statuts. 
Reconnu la sincérité de la déclaration de souscrip-

tion et de versement. 
Nommé les premiers administrateurs et les com-

missaires aux comptes. 
A cette Assemblée, toute personne, même non ac-

tionnaire, peut représenter Un ou plusieurs action-
naires. 

ART. 28. 
',Pour faire publier, les présents Statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs' à la constitution de la So-
ciété, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
exPédilion ou d'un .extrait de ces docurrients. 

IL — Ladite Société a été autorisée et ses 
Statuts ainsi que la modification desdits Statuts 
ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. M. le 
Ministre cl Etat, en date du 9 décembre 1942 
prescrivant la présente publication. 

III. -- Le brevet original desdits Statuts 
portant mention de la décision de l'appro-
bation et une ampliation de r Arrêté Ministériel 
d'autorisation, ont été déposés au rang des rnitnites 

, de Me Auguste Settimo; docteur en droit, notaire 
à Monaco, par acte du 14 décembre 1942 et un 
extrait analytique .succinct des Statuts de ladite 
Société a été radressé..Wmême jour- au Départe-,  
ment des Finances. 

Monaco, le 17 décembre 1942. 
LE FONDATEUR. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIETE ANONYME 
DITE 

SAIMII P.  I' 
au Capital de 1.000.000 de francs 

Publication prescrite par 1'Ordonnance7Loz n* 340 du 11 mars 
1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de S. Exc. M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco du 9 décembre 1942. 

I. -- Aux termes d'un acte reçu en brevet 
par Me Auguste Settimo, docteur en droit, notaire 
à Monaco, le ler décembre 1942, il a été établi 
les Statuts de la société ci-dessus : 

ST Ar-Jr13'1'S 

Le courtage, la commission, l'importation et l'ex-
portail in sous forme de transit de toutes marchan-
dises. 

Et généralement toutes opérations commerciales, 
indus:rielles Maritimes, mobilières, immobilières pou-
vant se rattacher à l'objet social. 

La création, dans la Principauté de Monaco, d'éta-
blissement industriel, commercial, demeurera subor-
dennée à l'obtention de la licence réglementaire, s'il 
y a lieu. 

ART. 3. 
La durée de la Société est fixée à quatre vingt-dix-

neuf années, à compter du jour de sa constitution 
définitive, sauf les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus aux présents Statuts, 

, TITRE DEUXIEME. 
Capital social. — Actions 

Aar. 4. 
Le capital social es:. fixé à un million de francs. 
It est dis isé en mille actions de mille francs chacune, 

lesquelles devront être souscrites et libérées en 
espèces. 

Le montant des actions est. payable au siège social 
ou à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir : un 
quart au moins lors de la simscrintion, et le surplus 
dans les proportions et mix époques qui seront déter-
miné-es par le Conseil d'Administration. 

Le capital social petit être augmenté ou réduit de 
toutes manières, après décision de l'Assemblée Gé-
nérale eXtraordinaire des actionnaires, approuvée par 
Arrêté Ministériel. 

Aie. 5. 
Les actions de numéraire sont obligatoirement ne-

minatives 10 lorsqu'elles sont affectées à la garantie 
des fonctions d'un administrateur ; 2° tant qu'elles ne 
siint, pas entièrement libérées:, 

Flers ce cas, elles sont nominatives ou au porteur, 
nu choix des titulaires, qui peuvent'à- leurs frais, cha-
que fois qu'il leur convient, 'faire opérer la conver-
sion. 

Les titres nominatifs peuvent, à la volonté de la 
Société, être délivrés sens forme de certificats de 
dépôt effectués dans ses caisses, soumis aux mêmes 
règles que le S titres d'actions. 

Au choix du Propriétaire, 'les actions au porteur 
sont représentée:s par des certificats au porteur com-
prenant une ou plusieurs actions sans limitation. 

Les titres définitifs .ou . provisoires d'une ;ou- plu= 
sieurs actions sont extraits d'un livre à souche, re-
vêtus d'un numéro d'ordre, frappés du timbre de la 
Société et munis ,e la signature de deux adminis. 
trateurs. L'une de ces deux signatures peut être im-
primée ou apposée au moyen,  d'une griffe. 

La possession d'une action emporte de plein droit, 
adhésion aux Statuts de la Société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et 
des Assemblées Générales, Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre 'dans quelques 
mains qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans la propriété de l'actif social, et elle parti-
cipe aux bénéfices sociaux dans la proportion indiquée 
ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société.,  
Tout co-propriétaire indivis d'une action estt, tenu de 
se faire représenter par une seule et même personne. 
Tons dividendes non réclamés dans lés cinq années 
de leur exigibilité sont prescrits et restent acquis à 
la Société. 

TITRE TROISIEME. 
Administration de la Société. 

ART. 7. 
• La Société est administrée par un Conseil d'Admi-
ristration composé de deux membres au moins et cinq 
au plus, élus par l'Assemblée Générale pour une durée 
de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection 
et cessent à la date de l'Assemblée Générale ordinaire 
qui est appelée à les remplacer. 

L'administrateur sortant est. 
Chaque administrateur doit être propriétaire de dix 

actions de la Société pendant toute la durée de ses 
fenctions : ces ,actions sont nominatives, inaliénables 

déposées dans la caisse sociale elles sont affectées 
en totalité à la garantie des actes de l'administrateur. 

Si le Conseil n'est eornpsé Ille do deux membres, 
peut valablement délibérer que si la totalité de ses 

embres est présente. 
S'il est composé de plus de deux membres, les déci-

sont valables que si la majorité des membres 
t présente ou représentée. 
Les décisions. ::,ent prises à la majorité des membre 

en cas de. partage des voix. 
prépondérante. Dans le cas oi 

nistr 	s de deux_ 
animité: 

procuration est fierrm.s. 

Les délibérations du Conseil sont constatées par 
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et 
qui sont signés par le Président de la séance et par un 
autre administrateur ou par la majorité des membres 
présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signés soit par l'ad-
ministrateur-délégué, soit par deux autres administra-
teurs. 

Aar. 8. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans 

limitation et sans réserve, pour l'administration et la 
gestion de toutes les affaires de la Société, dont la 
solution n'est point expressément réservée par la Loi 
ou par les présents Statuts à l'Assemblée Générale des 
actionnaires. Il peut déléguer tous pouvoirs qu'il juge 
utiles à l'un de ses membres. 	, 

Si le Gionseil est composé de moins de cinq mem-
bres, les administrateurs ont la faculté de le complé-
ter. Ces nominations provisoires sont soumises à la 
confirmation de la première Assemblée Générale an-
nuelle. De même, si une place d'administrateur devient 
vacante, le Conseil peut pourvoir provisoirement à 
son remplacement ; la plus prochaine Assemblée Gé-
nérale procède à une, nomination définitive. 

Aar. 9. 
Les actes concernant la Société, décidés ou auto-

risés par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds 
et vaeurs, les Mandats sur lés banquiers, débiteurs et 
dépositaires et les souseriptions, endos, acceptations 
Ou acquits d'effets de commerce, sont signés par tout 
administrateur, directeur ou autre mandataire ayant 
reçu >délégation ou pouvciir à cet effet, soit du Conseil, 
Soit de l'Assemblée Générale ; à défaut de délégué du 
de .mandataire ayant finalité pour le faire, ils sont 
signés par deux administrateurs quelconques. 

TITRE QUATRIEME. 
COmmissaires aux comptes. 

ART. 10. 
L'Assemblée Générale nomme, chaque année, trois 

commissaires aux comptes, associés on non, chargés 
notamment de faire un rapport à l'Assemblée Géné-
rale de Fannéesuivante, sur la situation.d,e la Société, 
sui: le bilan et sur les comptes présentés par le Con-
seil d'Administration. 

Les commissaires sont rééligibles. 
auront_ le droit, ,én 'tout temps, de prendre com-

munication des livres et d'examiner toutes les opé-
rations de la Société. 

Ils doivent, en cas de nécessité, pour assurer le 
fonctionnement régulier de la vie sociale, convoquer, 
même extraordinairement, l'Assemblée Générale des 
actionnaires. 

Les conunisasires reçoivent une rémunération dont 
l'importance fixée par l'Assemblée Générale est main-
tenue jusciti'à nouvelle décision de cette Assemblée. 

" TITRE - CINQUIEME. 
Assemblées Générales. 

ART. 11. 
Les actionnairet sont réunis chaque année en As-

semblée Générale par le Conseil d'Administration, 
dans les six premiers mois qui suivent la clôture de 
l'exericce social, aux jours, heure et lieu désignés 
dans l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales peuvent être convoquées 
extraordinairement, soit par le Conseil d'Administra-
tion, soit par les commissaires en cas d'urgence. D'au-
tre part le Conseil est tenu de convoquer dans le délai 
maximum d'un mois, l'Assemblée Générale. lorsque la 
demande lui en est adressée par un ou plusieurs ac-
tiennaires représentant un dixième au moins du capi-
tal social. 

Sous réserve de.s prescriptions de l'article vingt ci-
après, visant les Assemblées Extraordinaires réunies 
sur convocation autre que la première, les convoca-
tions aux Assemblées Générales sont faites seize jours 
au moins à l'avance, par un avis inséré dans le Journal 
de Monaco Ce délai de convocation peut être réduit 
' huit jours s'il s'agit d'Assemblées ordinaires con-
vequées extraordinairement ou sur deuxième convoca- 

avis de convocation doivent indiquer sommaire-
ent l'ebjet de la réunion. 
Dans le cas où toutes les actions sont. représentées, 

l'As.se.mblée Générale peut avoir lieu sans convoca-
ien préalable. 

ART. 12. 
L'Assemblée Générale, soit ordinaire, soit extraer- 

,re. _:7f2 compose 	s les actionnaires proprié- : 

taires de une action au moins : chaque actionnaire 
avant te droit d'assist•er à l'Assemblée Générale a. 
- 	tirnitati,,n_ autant de v0-1x qu'il pnssède 	repré- 
eflf-  10 

 
fri une acti:" 

R T. 1.1 
par le Prési,_:' du Con- 
-- 	défaut. pa.r 

TITRE PREMIER. 
Formation. — Dénomination. — °blet 

Siège. — Durée. 

ARTICLE PREMIER. 
Il est fermé, par les présentes, une Société Ano,  

nyrne qui existera entre les souscripteurs et les pro-
priétaires des actions ci-après créées et celles qui 
pourront l'être dans la suite, et qui sera régie par les 
Lois de la Principauté de Monaco sur la matière et 
par les présents Statuts. 

Cette Société prend la dénomination de SAM1ET. 

Stirt siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit de la Princi-

P"é,  par simple décision du Conseil d'Administra- 
:ion. 

ART. 2. 
La Société a pour objet dans la Principani 

liner, et à l'Etranger 

Mo- 



elle confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes d-e la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs ; elle est présidée par 
le liquidateur ou Full:des liquidateurs ; en Cas d'ab-
Sence jil on des liquidateurs, elle élit elle-même son 
Président. 

Les liquidateurs ont, pour Mission de réaliser, même 
à l'amiable, tout l'actif de la Société et d'éteindre son 
passif. Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale 
peut y apporter, ils ont à cet effet, ,en  vertu de  leur  
seule qualité, les pouvoirs les plus étendus, y compris 
Genk de traiter, transiger, compromettre, conférer 
Lentes garanties, môme hypothécaires, consentir tous 
désistements -et mainlevées avec ou sans paiement. En 
entre.' ils peuvent, en vertu d'une délibération de l'As-
seniblée Générale extraordinaire, faire l'apport à une 
autre société de la totalité ou d'une partie des biens, 
droits et obligations de la Société dissoute, ou con-
sentir la.cession à une autre société ou à toute autre 

, personne de ces biens, droits et obligations. 
'Après le règlement du passif et des charges de la 

Société, le produit net d-e la liquidation est employé 
d'abord h amortir complètement le capital des actions 
si cet amortissement n'a pas encore eu lieu ; le sur-
plus est réparti aux actions. 

TITRE HIJITIEME, 
Contestation. 

ART. 26. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la Société, soit entre les actionnai- 
res eux-mêmes au sujet des affaires sociales, sont 
jugées conformément à la loi, et soumises à la juri-
diction des Tribunaux competents de la Principauté 
de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans le ressort du 
siège secial, et foutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut. d'élection de domicile, les assignations 
et significations sont valablement faites au Parquet 
de Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Ap-
pel de Monaco. 

TITRE NEUVIEME. 
Concliiions 	la constitution (le la présente Société. 

ART. 27. 
La présente Société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après : 
Que les présents Statuts auront été approuvés 

et la Société autorisée par le Gouvernement ; 
2° Que toutes les actions à émettre auront été sous-

crites et qu'il aura été versé le quart au moins du 
montant de chacune d'elles, ce qui sera constaté par 
une déclaration notariée faite par le fondateur, avec 
dépôt de la liste des souscripteurs et cl-es versements 
effectués par chacun d'eux ; 

30 Et qu'une Assemblé-e Générale, convoquée par le 
l''ondateur, en la' forme ordinaire, mais dans un délai 
qui pourra n'être que de trois jours, et même sans 
délai si tous les souscripteurs sont présents ou dû-
ment représentés, aura.: 

Approuvé 	prés-ents Statuts. 
Reconnu la sincérité de la déclaration de souscrip-

tion et de versement. 
Nommé les premiers administrateurs et les commis-

saires aux comptes. 
A celte Assemblée, toute personne, même non ac-

tionnaire, peut représenter un ou plusieurs action-
naires. 

ART. 28. 
Pour faire publier les présents Statuts -et tous actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la So-
ciété, tous pouvoirs sont donnés au Porteur d'une 
expédition ou d'un extrait de ces documents. 

II. — La dite Société a été autorisée et ses 
Statuts ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. 
M. le Ministre d'Etat, en date du 9 décembre 
1942, prescrivant la présente publication. 

Le brevet original desdits Statuts, 
portant mention de la décision de l'approbation, 
et une ampliation de l'Arrêté Ministériel d'auto-
risation ont été déposés au rang des minutes de 
Me Auguste Settimo, docteur en droit, notaire à 
Monaco, par acte du  14 décembre 1942, et un 
extrait analytique succinct des Statuts de la dite 

SosciéFtiénaanéctées.
adressé le même jour au Département 

de  
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nistrateur délégué par le Conseil, ou par un action-
naire désigné par l'Assemblée. 

Les fonctions de sc,rulateurs sont remplies par In 
deux actionnaires présents et, acceptant qui'représen-
tent, tant par eux-mêmes que comme mandataires, le. 
Plus. grand nombre d'actions. 

Le Bureau désigne le Secrétaire qui peut être choisi, 
MêMe en dehors des actionnaires. 

1] est tenu une feuille de présence qui sera signée 
Par les actionnaires présents et certifiée par le Bureau., 

ART. 14, 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Adminis-

tration si la convocation est faite par lui ou par celui 
qui convoque l'Assemblée. 

11 n'y est porté ,que les propositions émanant de 
ceux ayant compétence pour convoquer l'Assemblée et 
celles qui ont été communiquées vingt jours au moins 
'avant la réunion avec la signature des membres de 
l'Assemblée représentant au moins le dixième- du ca-
pital social. 

Aucune proposition n.e peut être soumise à l'As-
semblée si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

Anis,  15. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont cons-

tatées par des procès-verbaux inscrits sur un registre 
spécial et signés par les membres composant le bu-
reau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signés, soit par le 
Président du Conseil d'Administration, soit par un 
administrateur-délég:ué, soit par deux administrateurs. 

Après -la dissolution de la Société qt pendant la 
liquidation, ces copies et, extraits sont signés par le 
ou les liouidateurs. 

ART. 16. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, re-

présente l'universalité des actionneires. Elle peut être' 
ordinaire ou extraordinaire, si elle réunit les condi-
tions nécessaires à ces deux sortes d'Assemblées. 

L-es délibérations de l'Assemblée prises conformé-
ment, à la loi ou aux Statuts, obligent tous les action-
naires, même les absents et. dissidents. 

Ain'. 17. 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, soit 

convoquée extraordinairement, doit pour délibérer 
valablement, être composée d'un nombre d'actionnai-
res représentant le quart au moins dû capital social. 

Si cette condition: n'est pas remplie, -  l'Assemblée 
Générale est convoquée à nouveau selon les formes 
prescrites par l'article onze. Dans cette seconde réu-
nion les délibérations sont valables quel que soit le 
nombre d'actions représentées, mais elles ne peuvent 
porter que sur les objets mis à l'ordre du jour de la 
première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordi-
naire sont prises à la majorité de S voix d-es membres 
présents ou représentés. 

ART. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire enten-d le rapport 

du Conseil d'Adininistration sur les affairés sociales ; 
elle entend également le rapport des commissaires sur 
la situation de la Société, sur le bilan et sur les comp-
tes présentés par le Cionsed.. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes, et 
fixe les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du blian et 
des. comptes doit être précédée de la lecture du rap- 
port cl-es commissaires à peine de nullité. 	• 

Elle nomme, remplace; révoque ou réélit les admi-
nistrateurs et, les commissaires. 

Elle détermine l'allocation du 'Conseil d'Adminis-
tration h titre de jetons, ainsi que celle des com-
missaires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions por-
tées à l'ordre du jour qui ne sont pas réservées à 
l'Assemblée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations né-
cessaires pour tous les cas oit les pouvoirs à lui attri-
bués seraient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à -telle • personne 
que bon lui semble pour un ou plusieurs objets déter- 
minés. 

ART. 19. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale extraor-

dinaire sont prises à la majorité des trois quarts des 
voix des membres présents ou représentés. 

ART. 20. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporter 

ain Statuts toutes modifications quelles qu'elles 
soient, autorisé-es par les lois sur les sociétés. 

L'Assemblée p.eut,aussi décider : 
a) la transformation de la Société en société de 

t rmte  autre forme, autorisée par la législation moné-
gasque ; 

b) toutes modifications à l'objet social, notamment 
son extension ou sa restriction ; 

e) l'émission d'obligations hypothécaires et autres 
titres de créance. 

Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant 
pour objet une modification 'quelconque des Statuts 
ou une émission d'obligations, doit comprendre un 
nombre d'actionnaires représentant au moins la mot-
lié du capital- social. . 

Si celle quotité ,ne se' rencontre, pas à la première 
Assemblée, il en' est convoqué une seconde à un mois 
au moins au plus tôt de la première' et durant cet 
intervalle, il est fait, chaque semaine, dans le Journal 
de Monaco, et cl-eux fois au moins à dix jours d'inter-
valle dans deux des principaux journaux du départe-
ment des Alpes-Maritimes, des insertions annonçant 
la date de cette deuxième Ass-ernhlée, et indiquant les 
objets sur lesquels elle aura à délibérer et qui doive-nt 
être identiques' à ceux qui étaient soumis à la pre-
mière Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer valable-
Ment que si elle 'réunit la majorité des trois quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit le norribre. 

L'objet essentiel de la- Société ne peut jamais être 
changé. 

TITRE SIXIEME. 
Etat semestriel. — Inventaire. — Fonds de réserve. 

Répartition des bénéfices. 

ART. 21. 
L'année sociale-commence lé premier janvier -et finit 

le trente el u,n décembre. 
Par exception, le premier exercice comprend le 

temps écoulé depuis la constitution de la Société jus-
qu'au trente et un décembre mil neuf cent quarante-
trois. 

ART. 22. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire 

de la situation active et passive de la Société. Cet état 
est. mis à la disposition des commissaires. 

Il est, ce outre, établi chaque année conformément 
à l'article onze du Code de Commerce, un inventaire 
contenant l'indication de l'actif et du passif de la So-
ciété. Dans Cet inventaire, les divers éléments de 
l'actif social subissent lés amortissements qui sont 
jugés nécessaires par le Conseil d'Administration. Le 
passif doit être décompté à la valeur nominale sans 
tenir compte cl-es dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan 'et 1.e compte des profits et 
perles, sont mis à la -disposition des commissaires, le 
quarantième jour au :plus tard avant l'Assemblée Gé-
nérale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée 

Générale, tout actionnaire justifiant de cette qualité 
par la présentation des titres, peut prendre au siège 
scciat, communication de l'inventaire et de la liste 
des actionnaires, et se- faire délivrer, à ses frais, copie 
du bilan résumant l'inventaire et du rapport de S com-
missaires. 

ART, 23. 
Les produits nets de la Société, constatés par l'in-

v•entaire annuel déduction faite de toutes charges, 
pertes., services d'intérêts, amortissements, consti-
tuent les -bénéfices. 

Sur -ces bénéfices il est prélevé cinq pour 'cent pour 
eerislituer un fonds de réserve ordinaire. Ce prélève-
ment cesse d'être obligatoire, lorsque le fonds de 
réserve a atteint une sOrnm.e égale au dixième du ca-
pital social. Il reprend son cours si la réserve vient à 
être entamée. 

Le solde des bénéfices est'à la disposition de l'Ass-em-
buée Générale qui peut, a.i préalable, décider le prélè-
vement, rte toutes sommes qu'elle juge convenables, 
soit pour être portées à nouveau sur l'exercice -suivant, 
soit pour être porté-es-à un fonds de réserve extraor-
dinaire -el de prévoyance qui:sera la propriété des 
seuls actionnaires, soit pour être attribuées au Conseil 
d'Administration pour la rémunération des adminis-
traleurs. 

TITRE SEPTIEME. 
DissOlution. 	Liquidation. 

ART .24. 
En cas de perte des trois quarts du capital social, 

le Conseil d'Administration est tenu de provoquer la 
réunion de l'Assemblée Générale: de tells les action-
naires, à l'effet de statuer sur la question de savoir, 
s'il y a lieu de continuer la Société Ou de prononcer 
sa dissolution. Cette Assemblée doit, pour pouvoir 
délibérer, réunir les conditions' fixées aux articles 
douze, dix-neuf et vingt ci-dessus. 

ART. 25. - 
A l'expiration de la Société au en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la propo-
sition du Conseil d'Administration, le mode de liqui-
dation -et nomme un on plusieurs liquidateurs dont 
elle détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs et des commissaires, mais 
la Société conserve sa personnalité durant tout le 
cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée, conserve, -pendant la liquidation, les mê-
mes attributions que durant le cours de la Société, 
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